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Le vote 
de Jean 
Chrétien

«0
 n ne décide 
pas de l’avenir 
d’un pays sur 
un recomp- 
tage judiciai­
re », disait Da­

niel Johnson. Pourtant, avec des son­
dages suggérant que l’écart entre le 

OUI et le NON pourrait être de moins 
d’un demi-point de pourcentage, cha­
que vote comptera. Même celui de 
Jean Chrétien... Le premier ministre 

et Aine Chaîné se
.sont donc inscrits 
sur la liste électo­
rale de la 101 ème 
section de vote de 
la circonscription 
de Laviolette. 
Personne ne met­
tra en doute que 
Jean et Aine 
Chrétien aient 
plus de 18 ans, et 
qu’ils soient de 
« citoyenneté » 
québécoise. Mais 
résidents du Qué­
bec? Leur inter­
prétation de la Loi 
électorale est tel­
lement délicate 
que les explica­
tions fournies par 

leurs porte-parole sont quelque peu 
confuses et... pas tout à fait conformes 
à la vérité.

« Le Bureau du premier ministre a 
demandé l’avis du Directeur général 
des életdions qui l’a informé que M. et 
Mme Chrétien pouvaient voter dans 
leur circonscription », dit leur porte-

Voir CHRÉTIEN en A2 ►

Michel
Vastel

U CAMPAGNE 
À MONTRÉAL

Referendum

çn devient possit*tr

Ce pays 
est entre 

vos mains »
Parizeau met ses 

^ troupes en garde contre 
tout triomphalisme

Donald Chakkttk
Le Soleil

■ QUÉBEC — Au cours du plus important rassemble­
ment depuis le début de la campagne référendaire, le 
premier ministre Parizeau a demandé aux souverainis­
tes de donner un dernier coup de collier pour aller cher­
cher «ce pays qui n’a jamais été si près, qui est entre 
vos mains».

LE SOLEIL. JOCELYN BERNIERc.Quelque 5000 partisans enthousiastes ont fait vibrer le Petit Colisée, hier, 
à Québec, lors du plus important rassemblement du camp du OUI.

Il a mis ses troupes en garde , comme 
l’avait fait la veille Lucien Bouchard, 
contre tout triomphalisme prématuré. 
« Le grand danger de renthousia.sme de 
ces grands rassemblements, c’est qu 'on 
se dit ‘tiens ça roule’. On ne peut rien re­
lâcher. Comme lors d’une éltxîtion dans 
un référendum il faut aller chercher vo­
te par vote, vous avez le pays du Québec

entre vos mains », de rappeler le chef du 
oui qui clôturait ce happening.

l’üur bien se faire comprendre, il a 
donné l’exemple d’organisateurs qui.

Voir PAYS en A2 ►

AUTRE TEXTE 
ü Johnson ébranlé Page A6

Photo de famille des leaders de la planète

ASSOCIATED PRESS C •

« Quel groupe extraordinaire », a lancé le photographe Paul Sklpworth en immortalisant l’instant historique qui a réuni hier au siège de l’ONU, à New York, 18.5 dirigeants du 
monde entier, dont des ennemis jurés. Bill Clinton (États-Unis) et Fidel Castro (Cuba), Yitzhak Rabin (Israël) et Ai Akbar Velayati (Iran), Cheikh Jaber ai-Ahmed al-Sabah (Kowe'it) et Taha 
Moiheddine Maarouf (Irak), Benazir Bhutto (Pakistan) et Narasimha Rao (Inde): qui aurait pu imaginer ces leaders capables de se retrouver dans la même salle pendant près d’une demi-heure 
et d’attendre patiemment, dans une atmosphère bon enfant, que M. Sklpworth et son équipe prennent la photographie officielle du .50e anniversaire des Nations unies ? « Bougez un peu sur la 
gauche... Non, non, un peu plus à droite »: M. Sklpworth, avec son accent texan, a traité les plus hauts dirigeants de la planète un peu comme des enfants réunis pour la photo de classe annuelle.
I.«s chefs d’État et de gouvernement, les vice-présidents et les ministres se sont prêtés au jeu, avec parfois des éclats de rire qui ont fait oublier que des conflits se poursuivaient sur la planète. 
Jusqu’à la dernière minute, cette photo officielle a constitué un casse-tête pour les services du protocole de l’ONU. La position que devaient occuper les personnalités avait été déterminée à l’ar 
vance, selon l’ordre alphabétique en anglais des pays siégeant à l’As.semblée générale des Nations unies. Cependant, « certains ajustements » ont eu lieu au dernier moment, pour éviter qu’un 
dirigeant de grande taille cache éventuellement les autres. Et le premier ministre Jean Chrétien? Vous le retrouverez à la deuxième rangée du haut, premier à gauche. Détails en page A13.

EXCLUSIF LA SOLIDARITE ET L’INDUSTRIELLE-ALLIANCE

La fusion n’est pas assurée
Une opposition grandissante appuie 

ie vice-président exécutif de La Solidarité, 
suspendu une semaine avant l’annonce
BknoIt Routuikh kt Hki.knk Bahii,

Le Soleil

■ QUÉIRKC— La fusion des compagnies d’assurances l.a Solidarité 
et l’Industrielle-Alliance, qui doit être officialisée le 13 novembre, est 
menaeét' par l’opposition grandissante de mutualistes qui soutiennent 
le vict'-présideni exécutif de La Solidarité, M. RolH'rt Dupont.

M. Dupont a été Kuspendu de ses fonc­
tions le 1!) septembre, soit une semai­
ne avant l'annonce de l'accord conclu 
entre I.a SolidariR' et l’lndustriell(*-Al- 
*Ance. I.a serru* de la porte de son

bureau a été changée et sa carte de 
stationnement neutralisée.

Au cours d'une longue entrevue au 
SOLEIL, M. Dupont a raconté que le 
eonsi^l d’administration avait approu­

vé le projet de fusion soumis par le pré­
sident de La Solidarité, M. Andréa La- 
tulippe, à la toute fin d’une réunion, et 
après qu’il eut quitté, le 14 septembre. 
Le projet de fusion n’était même pas à 
l’ordre du jour de cette réunion.

Depuis, ça joue dur au siègt' sixMal de 
La Solidarité. Un autre employé, M. 
Michel Lavoie, directeur d’agences, a 
été suspendu pour avoir manifesté 
son opposition à la fusion et commen­
cé à ramasser des priK’uratlons d’au-

X Voir FUSION en A2 ► |

Attentat
meurtrier

I*endant que le tête-à-téte entre 
les présidents Chirac et Zéroual 

était annulé à New York, un 
attentat à la voiture piégée faisait 
8 morts et 82 blessés en Algérie.

Pauk a 13

M?-

Maximum 15, Minimum 4 ^ *
En.solcillé. Demain, partiellement 

ensoleillé, averses en soirée. Détails 
page S16

Une auto bien 
chaussée

Pour l'hiver, votre véhicule a besoin 
de pneus capables de stabilité sur 

toutes les surfaces.
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FUSION
Liste des 
assurés

Suite de la Une

très uppusants. l’ar contre, des em­
ployés temporaires ont été embau­
chés pour tenter de récolter à temps le 
plus de procurations possible en fa­
veur de la fusion. Kt ils utilisent les lo­
caux de La Solidarité et de L'Unique, 
précise M. l^avoie.

Ce sont les assurés, les vrais pro­
priétaires de la mutuelle, qui auront à 
approuver le projet de fusion le 13 no­
vembre. Mais des lettres sollicitant les 
procurations des assurés ont été pos­
tées des bureaux de L’indusrielle-Al- 
liance, ce qui veut dire que cette com­
pagnie a déjà en sa possession la liste 
de ses éventuels assurés, comme si la 
fusion était chose faite. M. Dupont a 
fait parvenir une plainte à la Commis­
sion d’accès à l’information du Québec 
à ce sujet.

La direction de La Solidarité doit re­
cueillir l’appui des deux tiers des as­
surés pour que la fusion s’accomplis­
se.

Joint vendredi, le président de la 
compagnie, M. Andréa Latulippe, a dit 
ignorer le mouvement d’opposition à 
la fusion. «C’est la première fois que 
j’en entends parler», a-t-il dit, avant 
d’ajouter que «dans n’importe quoi, il 
y en a toujours qui sont contre».

De son côté, le président de L’Indus- 
trielle-Alliance, M. Raymond Car­
neau, s’est refusé à tout commentaire 
et nous a renvoyés au bureau de M. 
Latulippe.

Selon le vice-président suspendu, la 
possibilité d’une fusion avait été écar­
tée par le plan quinquennal 1994-1998 
approuvé par le conseil d’administra­
tion. Encore en mai. lors d’une réu­
nion fête tenue au mont Sainte-Anne, 
M. Latulippe rappelait à ses employés 
les avantages d’avoir une compagnie 
de petite taille.

M. Robert Dupont ne comprend pas 
l’urgence de fusionner La Solidarité et 
ses filiales L’Unique et Unicour, qui 
sont rentables. La Solidarité a réalisé 
un profit que 1 millions l’an dernier et 
s’achemine vers un profit record pour 
l’année en cours.

Selon lui, La Solidarité a déjà refusé 
une offre de 16 millions $ pour sa filia­
le L’Unique. « Et là, on la donne », dé- 
plore-t-il.

Le président de La Solidarité a invo­
qué la mondialisation des marchés 
pour justifier la fusion avec L'indus- 
trielle-Alliance. «C’est un prétexte», 
objecte son vice-président exécutif, 
qui soutient que les petites compa­
gnies rentables comme La Solidarité 
ont autant d’avenir que les grandes 
entreprises.

Outre le fait que le projet de fusion 
s’est conclu en cachette et à la sauvet­
te, M. Dupont s’inquiète des emplois 
qui disparaîtront dans la fusion. De­
puis l’existence d’une opposition, M. 
Carneau a garanti les emplois 
jusqu’au 31 décembre 1996. Mais sans 
fusion, ces emplois n’ont aucune limi­
te dans le temps, répond M. Dupont. 
La Solidarité emploie 85 personnes et 
sa filiale L’Unique, 80.

Le vice-président suspendu se de­
mande quels sont les vrais motifs de 
cette fusion qui s’est décidée en 10 mi­
nutes. La première fois que le conseil 
d’administration a été sensibilisé au 
projet se situe au 7 septembre 1995, 
disent MM. Dupont et Lavoie. Et on n’a 
pas jugé bon d’inviter le vice-président 

, exécutif et chef des opérations qui 
pourtant assistait à toutes les assem­
blées régulières du conseil d’adminis­
tration.

Les deux opposants à la fusion se de­
mandent à qui celle-ci va-t-elle profi­
ter et pourquoi le président de La So­
lidarité se débat-ii tant pour qu’elle se 
réalise?

De nombreux courtiers d’assurance 
ont écrit soit à ,M. Carneau, soit à M. 
Latulippe, pour déplorer cette fusion 
soudaine, injustifiée selon plusieurs, 
ainsi que la suspension de M. Dupont 
dont ils vantent tous la compétence et 
l’Intégrité.

Pour 
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PAYS
Les NON de Chrétien

Suite de la Une

rejoints cette semaine, se conten­
taient de regarder leurs chefs sur 
RDI!

Alors que 5Ü00 personnes faisaient 
vibrer le Petit Colisée comme au beau 
temps du hockey, M. I^rizeau a propo­
sé à tous les Québécois de devenir « le 
peuple fondateur du Québec » par op­
position aux deux peuples fondateurs 
de nos manuels d’histoire.

« On veut un pays », scandait la fou­
le avec un enthousiasme nourri par 
les derniers sondages. Et M. l’arizeau 
de répondre ; « Et on l’aura ».

M. Parizeau était ravi de la présence 
de nombreux jeunes dans l’assistan­
ce, affirmant que le pays qui va naître 
dans une semaine sera le leur. Repre­
nant une image qu’il utilise depuis 
quelques jours il a indiqué qu’il faut 
en finir avec « le mon oncle à Ottawa ».

Les trois chefs ont martelé le fait 
que les événements des derniers 
jours tuent toute forme de fédéralis­
me renouvelé.

Plus cinglant dans son discours, le 
chef du Bloc québécois, Lucien Bou­
chard, a soutenu que fultime tentati­

ve du chef libéral Daniel Johnson 
d’obtenir la reconnaissance du Qué­
bec comme société distincte rive le 
dernier clou de discussions constitu­
tionnelles.

« Le NON de Jean Chrétien d’hier 
(samedi) sera sans doute la clarifica­
tion la plus importante du débat réfé­
rendaire. C’est une lumière crue sur 
la stérilité du NON. C'est un NON à la 
notion de peuple, un NON au fédéra­
lisme renouvelé, un NON à ses alliés, 
un NON non seulement à Jacques Pa­
rizeau mais à Daniel Johnson, il veut 
rompre la fidélité du PLQ au Québec, 
l’attacher comme un wagon de queue 
à la locomotive du l’art! libéral du Ca­
nada», a dit M. Bouchard.

11 a enchaîné en lançant une attaque 
incendiaire contre le premier ministre 
canadien. «C’est un NON par lequel 
Jean Chrétien dit ‘je veux les pleins 
pouvoirs sur le Québec, devenir maî­
tre de l’avenir du québec , je veux que 
vous me confiiez le français et la cul­
ture , les emplois du Québec, toutes les 
politiques sur l’identité du Québec, 
c’est moi qui déciderai dorénavant 
pour vous’. Nous serons seuls, disper­
sés, désarmés, affaiblis, avec Jean

Chrétien à qui nous allons donner rai­
son sur René Lévesque, Jean Lesagiv 
Cet homme qui nous a fait le coup a 
l’impudence de nous demander de di­
re OUI à la constitution de 1982 ». Cet­
te envolée a soulevé la foule.

.M. Bouchard en a conclu que Jean 
Chrétien réussit ainsi à rassembler 
tous les Québécois, souverainistes et 
fédéralistes.

Le jeune chef de l’Action démocrati­
que, Mario Dumont, a été longuement 
ovationné, affirmant dans son dis­
cours que les événements des der­
niers jours démontrent « qu’il est clair 
que tous ceux qui veulent du change­
ment doivent voter OUI ».

M. Dumont a invité les Québécois à 
juger les promesses de M. Chrétien à 
lu lumière de ses actions antérieures 
et leur a demandé de se méfier des en­
gagements « écrits au plomb ». « Du­
rant les négociations de Meech, il est 
allé embrasser Clyde Wells dans un 
coin du pays et Sharon Carstairs dans 
l’autre.... vous auriez plus de chance 
de nous convaincre que Popeye n’ai­
me pas les épinards que M. Chrétien 
veut la société distincte ».

Le maire de Québec, Jean-Paul L’Al­
lier, a rappelé qu’il y a 15 ans, le Petit 
Colisée avait accueilli autant de mon­
de au lendemain du discours du pre­
mier ministre Pierre Elliott Trudeau 
qui avait promis des changements 
constitutionnels, mettant son siège et 
celui de ses députés en jeu.

CAHIER A
La Capitale................................... 3à5
Le Québec et le Canada................ 6 à 12
Le Monde....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 et 16
Opinions 14 et 15

CAHIER B
Télé Magazine............................. 1 et 2
Arts et spectacles.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .3 à 6
Votre agenda....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5
Ce soir à la télé.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7
Jeux et B.D..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 et 7

CAHIER C
Questions d'argent ................... 1 à 3, 8
Automobile... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .3
Annonces classées....... ............... 4 à 7
Décès....................................... 7 et 8

TABLOÏD SPORTS
Claude Larochelle..... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5
Statistiques.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .10 à 13

SERVICES
Abonnements......................... 686-3344
Publicité générale...... . . . . . . . . . . . . . . 686-3270
Annonces classées.................. 686-3311
Rédaction.............................. 686-3394
Carrières et Professions........... 686-3270
Promotion............................ 686-3342
Publicité Détaillants................ 686-3435
Renseignements..................... 686-3233

CHRETIEN
Son domicile à Ottawa

Suite de la Une

parole. «Je n’ai pas donné d’avis, de 
préciser Pierre F. Côté. Tout ce qu’un 
employé de mon bureau a pu faire, 
c’est d’énumérer les exigences de la 
loi. » Alors, quelles sont-elles ?

Le Québec étant une « société dis­
tincte », ii a introduit dans sa loi élec­
torale une notion difficile d’interpré­
tation, celle du « domicile», différente 
de la « résidence ». Il serait difficile au 
premier ministre du Canada de nier 
que sa « résidence officielle » ne soit 
pas le 24 Sussex à Ottawa. Si Lucien 
Bouchard avait accepté d’occuper 
«Stornoway», la résidence officielle 
du chef de l’Opposition aux Commu­
nes, il se serait retrouvé dans la même 
situation.

11 n’y a que trois catégories de per­
sonnes qui peuvent se prévaloir du 
droit de voter à leur domicile plutôt 
qu’à leur lieu de résidence: les étu­
diants, les personnes hospitalisées, et 
les travailleurs. Les membres du l’ar- 
lement sont, indéniablement, des tra­
vailleurs « temporaires ».

La notion de domicile, précise la Loi 
électorale, repose sur un élément in­
tentionnel: c’est l’endroit qu’une per­
sonne considère comme sa principale

demeure, qu’elle donne en référence 
pour l’exercice de ses droits civils, ou 
qu’elle indique publiquement être son 
domicile.

Le chemin du Lac des Piles, où les 
Chrétien possèdent deux résidences, 
est l’endroit où ils «exercent leurs 
droits civils » de façon très sporadi­
que. Ils n’ont pas pas voté à la derniè­
re élection provinciale qui a vu la dé­
faite du libéral Jean-Marie St-Pierre 
devant le péquiste Jean-Pierre Jolivet. 
Ils ont voté en Ontario lors du référen­
dum d’octobre 1992 sur l’Accord de 
Charlottetown. En fait, les Chrétien 
n’exercent leurs droits civiques à 
Grand-Mère que lors des élections fé­
dérales, et ils se font envoyer leurs 
comptes de taxes municipales et sco­
laires à leur « résidence » d’Ottawa.

Alors, le chalet des Chrétien au Lac 
des Piles est-il leur « principale de­
meure»? La question ne se posait pas 
pour Pierre Trudeau qui n’a jamais ré­
sidé à Ottawa. Avant d’entrer en poli­
tique, il logeait à l'hôtel et s’empres­
sait de sauter sur sa motocyclette le 
vendredi soir pour passer le week-end 
chez sa mère, avenue McCulloch à Ou­
tremont. Au moment du référendum 
de mai 1980, il avait tellement peu 
1« intention de faire d’Ottawa son lieu 
de résidence qu’il s’était déjà acheté 
une maison à Montréal. La même re­

marque vaut pour Brian Mulroney qui 
n’a jamais habité ailleurs que dans les 
résidences officielles que sa fonction 
lui imposait. 11 a pu voter au Québec en 
1992 parce que le premier ministre du 
Canada a une résidence d’été, au lac 
Harrington.

Dans le cas de Jean Chrétien, on a 
une indication de ce qu’il considère 
être sa «demeure principale ». Entre 
1986 et 1990, alors qu’il était un sim­
ple citoyen et travaillait pour une étu­
de légale de Toronto et une maison de 
plaeements de Montréal, il habitait 
rue Bower à Ottaw'a. En fait, depuis 
près de 30 ans, les Chrétien n’ont ja­
mais résidé ailleurs qu’en Ontario. 
Voilà pourquoi, le 30 octobre, le Comi­
té du OUI de Laviolette a l’intention de 
demander à son scrutateur d’asser- 
menter les Chrétien.

Pourquoi s’interroger sur le droit de 
vote de Jean Chrétien, dira-t-on? 
D’abord, parce qu’un premier minis­
tre doit être un modèle de vertu civi­
que. Or, si les sondages se confirment 
et que le scrutin est serré, le chef du 
gouvernement devrait se tenir loin des 
manoeuvres douteuses utilisées pour 
faire voter les immigrants fraîche­
ment naturalisés ou les Québécois ré­
sidant à l’extérieur du Québec.

Et il y a plus sérieux encore : le pre­
mier ministre du Canada, qui devra 
«gérer» le résultat du référendum, 
n’aurait-il pas intérêt à s’abstenir de 
voter, affirmant ainsi sa « neutralité » ? 
S’il vote en effet et qu’il perde, com­
ment son gouvernement pourra-t-il 
plaider, devant la Cour suprême, l’illé­
galité de la démarche référendaire?
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ü 1992 — En France, le Dr Michel Gar- 
retta est condamné à quatre ans de 
prison pour avoir offert du sang conta­
miné à 1200 hémophiles.
□ 1983 — Des commandos-suicides 
font sauter des quartiers généraux à 
Beyrouth : 183 morts du côté améri­
cain, 20 chez les Français.
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LA CAPITALE
ET SES RÉGIONS

W'

LE SOLEIL. RAYNALD LAVOIE

Le lieutenant d'infanterie Maureen Welltvood qjuste son béret.

Son ambition: 
commander un 

bataillon
Monique G i ti u è r e

Le Soleil

■ QUÉBEC — Elle commande un peloton. Mais son ambition est de 
commander un bataillon. Sans rien de l’allure d’un général avec ses 
cinq pieds quatre et ses 130 li\Tes, mettre 1000 soldats au pas ne l’ef­
farouche pas.

Maureen Wellwood a 24 ans et elle est 
lieutenant. Mais dans un des métiers 
les moins courus par les femmes: l’in­
fanterie. Ni dans l’artillerie, ni aux 
communications, ni dans un groupe 
logistique ou les services ambulan­
ciers. Mais au front ! Fantassin !

« Si je partais à la guerre demain, 
mon poste serait commandant de pe­
loton, soit sur la première ligne, soit 
en mission de reconnaissance. Cela 
dépendrait de la tâche qui me serait 
assignée », explique-t-elle en entrevue 
au SOLEIL.

La jeune lieutenant n’est pas du gen­
re à se péter les galons. «Je ne suis 
pas bonne à la course, admet-elle tout 
de go. J’aime courir, mais je ne suis 
pas vite. À l’entraînement physique en 
garnison, je traîne souvent derrière. 
Mais pour patrouiller, marcher dans le 
champ, je ne perds pas la gang d’une 
semelle. »

Au tir, Maureen n’a pas davantage de 
fait d’arme à raconter. « Je ne suis pas 
une des meilleures, mais je me dé­
brouille», admet-elle franchement 
tandis qu’un compagnon qui passe par 
là lance : « Elle est bonne ! »

Le lieutenant Maureen Wellwood se 
sent à l’aise devant la trentaine 
d’hommes qu’elle commande. Ellle sait 
crier: «Garde... à... vous ! », «20 mè­
tres en avant ! » ou « En place, re­
pos ! ». Mais elle n’a rien à prouver. Ni 
qu’elle est meilleure. Ni qu’elle est 
aussi forte que les gars. «Je suis dans 
l’infanterie, parce que j’aime l’aven­
ture, parce que j’aime sortir dans le 
champ. Je suis devenue fantassin 
comme une autre va choisir la carriè­
re d’infirmière ou de secrétaire », ex- 
plique-t-elle sobrement.

PAS COMME LES AUTRES

Maureen Wellwood n’est certes pas 
comme les autres. Née en Ontario de 
parents anglophones, elle affectionne 
le français depuis la petite école. Son 
accent l’apparente beaucoup plus à 
une Franco-Ontarienne ou une Aca­
dienne du Nouveau-Brunswick qu’à 
une anglophone. P’aut dire que c’est à 
Gagetown qu’elle a fait son entraîne­

ment. En français ! Pour ses études, 
elle n’a pas choisi Kingston. Mais le 
Royal Roads Military College de Victo­
ria. en Colombie-Britannique, et le 
Collège militaire royal (CMR) de 
Saint-Jean, au Québec. Deux ans dans 
l’Ouest. Deux ans dans l’Est.

«Au Roads, l’accent était mis sur la 
discipline, le cirage de bottes, les pa­
rades, rappelle-t-elle. Au CMR, c’était 
les études, le sport. Là aussi, la disci­
pline était importante, mais on s’amu­
sait plus. C’était plus social.

Cette année, quand elle est retour­
née à Gagetown pour sa phase quatre 
d’entraînement, Maureen était la seu­
le femme fantassin du groupe. «Com­
me soldats, il y en avait trois, l’an der­
nier, rattachées à l’École de combat du 
R22eR de Valcartier. Mais j’en connais 
une seule qui a réussi tout l’entraîne­
ment, note-t-elle. Et elle est avec le 2e 
bataillon. »

C’est que l’infanterie, surtout l’infan­
terie à pied, c’est très exigeant physi­
quement. Beaucoup de marche. De pa­
trouille avec tout l’attirail de combat 
sur le dos et le fusil à l’épaule, expli­
que Maureen qui n’a pas besoin d’être 
tireuse d’élite pour enseigner le ma­
niement des armes d’infanterie. C-7, 
C-9, C-6, Karl Gustav et M-72, mi­
trailleuses comme armes anti-char, 
aucun de ces joujoux n’a de secret 
pour elle.

L’armée, c’est un peu la seconde fa­
mille de Maureen Wellwood. Avec son 
père aumônier dans les Forces, elle a 
sillonné le pays et arpenté toutes les 
bases. Pas étonnant qu’elle se retro­
uve aujourd’hui à la tête d’un peloton. 
«J’ai été surprise de la réaction des 
hommes, confie-t-elle. Je m’attendais 
à des tensions. Mais rien du tout. Ab­
solument aucun problème ! » Quatre 
de ses hommes sont là: soldat Nadeau, 
soldat Jean, soldat Beaudoin et soldat 
Gagnon. « Sûr que c’est inhabituel une 
femme à la tête d’un peloton, recon­
naît le soldat Gagnon. Mais le lieute­
nant Wellwood est là pour faire une 
job et le reste, on l’oublie. »

«C’est notre boss, un point, c’est 
tout ! », tranche le soldat Jean.

Le projet
Revi-centre retardé

Le maire adjoint Claude Cantin confiant 
d’en arriver à une entente d’ici les Fêtes

Benoît Roiithier

Le Soleil

m QUÉBEC — Le projet Revi- 
centre du quartier Les Saules, à 
Québec, n’est pas sur une voie 
d’évitement. Les discussions avec 
les partenaires se poursuivent et 
le maire adjoint Claude Cantin est 
confiant d’en arriver à une en­
tente d’ici les Fêtes.

Bien sûr que le projet est compromis 
pour cet automne reconnaît M. Cantin. 
Mais si une entente intervient dans 
quelques semaines, le programme se­
ra réalisé au printemps.

Le conseiller du Progrès civique du 
secteur, Gérald Poirier, a commencé à 
faire circuler une pétition pour de­
mander à la ville de respecter son en­
gagement. À tout le moins, ajoute-t-il, 
si le projet Revi-centre ne peut se réa-
______________ User faute de

consensus entre 
les parties, la 
ville doit au 
moins installer 
des feux de circu­
lation au coin du 
boulevard Mas­
son et de la rue 
Musset et procé­

der à l’éclairage derrière la pharma­
cie, où se trouve le stationnement de 
l’église entre autres.

M. Cantin explique qu’un program­
me Re\1-centre, c’est plus que planter 
un arbre et installer des feux de circu­
lation. « Ça nécessite la participation 
des citoyens. »

Dans le cas des Saules, le program­
me signifie qu’il faut empiéter sur des

S’il y a 
accord,le 
projet sera 
réalisé au 
printemps

LE SOLEIL. JACQUES DESCHÉNES

Des résidants des environs de l’église Sainte-Monique, aux Saules, ont voulu sensi­
biliser la population au danger que courent les piétons au coin de la rue Musset et 
du boulevard Masson. La manifestation était organisée entre autres par le con­
seiller du Progrès civique, Gérald Poirier, qui demande à la ville de réaliser le pro­
gramme Revi-centre qui se traduirait notamment par l'installation d’un éclairage 
derrière la pharmacie Jean,de feux de circulation au coin de la rue Musset et la 
construction d’un trottoir.

terrains privés. Il faut donc s’assurer 
de leur collaboration. C’est ce que la 
ville tente en poursuivant les discus­
sions via entre autres le comité avi­
seur, dit M. Cantin.

Bien que confiant que le projet Revi- 
centre se concrétisera, le maire ad­
joint fait voir que si le projet avorte, il 
sera toujours possible d’installer des 
feux de circulation à l’intersection du 
boulevard Masson et de la rue Musset. 
«Là, la ville est sur sa propriété.» 
Mais, en ce qui concerne la construc­

tion d’un trottoir et l’éclairage, il faut 
empiéter sur la propriété privée. «Ça 
demande donc l’accord des propriétai­
res et c’est moins facile. »

Rappelant qu’il s’agit d’un projet 
proposé par le Rassemblement popu­
laire durant la campagne électorale 
de 1993, M. Cantin laisse entendre 
que, même si ce n’est pas un manque 
de bonne volonté, le conseiller Poirier 
n’aide pas à la progression du dossier 
en faisant sortir tout le monde pen­
dant que les discussions continuent.

Des pluies diluviennes 
qui font craindre le pire...

Caty Bérubé

Le Soleil

■ QUÉBEC — Les 29 millimètres de pluie tombés sur Québec dans la 
nuit de samedi à hier ont causé bien des désagréments, nécessitant 
entre autres l’évacuation d’une résidence pour retraités, située sur la 
rue Lalande à Loretteville.

Quatre personnes âgées non-autono­
mes habitant le rez-de-chaussée du 
centre d’hébergement l’Essentiel ont 
dû être secourues d’urgence, vers 
2hl5 dimanche, parce que l’eau enva­
hissait rapidement les lieux. Au pre­
mier plancher, le niveau d’eau est pas­
sé de un à trois pieds en l’espace de 
cinq minutes, forçant les policiers et 
les pompiers à effectuer les manoeu­
vres d’évacuation plus rapidement. 
« La porte du garage a cédé, laissant 
entrer une grosse vague d’eau », expli­
que Denis Lachance, propriétaire du 
foyer pour personnes âgées.

La montée rapide de l’eau semble 
être due au fait que la bouche d’égout 
se trouvant près de là ne suffisait pas 
à évacuer l’eau, qui a suivi la pente de

l’entrée menant au rez-de-chaussée. 
« Grâce à l’intervention rapide des po­
liciers et des pompiers, tous nos rési­
dants ont réussi à sortir sans même 
une égratignure », témoigne M. La- 
chance.

Les dix résidants du centre d’accueil 
ont dû être relogés, certains chez 
leurs familles, alors que d’autres ont 
été pris en charge par la Croix-Rouge. 
Ils ne pourront regagner leur place au 
foyer avant au moins quinze jours, car 
des réparations d’envergure doivent y 
être effectuées.

La maison a subi d’importants dom­
mages, évalués à plusieurs milliers de 
dollars, le rez-de-chaussée comptant 
plus de quatre pieds d’eau à un certain 
moment. 11 aurait été difficile de pré­

voir qu’une inondation ait lieu à cet 
endroit, puisqu’aucun cours d’eau ne 
se trouve à proximité.

Par ailleurs, les pluies diluviennes 
ont fait craindre le pire dans d’autres 
secteurs de la grande région de Qué­
bec, notamment en bordure de la riviè­
re Montmorency. Le niveau de la riviè­
re a monté très haut, inquiétant les ci­
toyens qui vivent à proximité du cours 
d’eau. Des représentants de la sécuri­
té civile ont été appelés à se rendre sur 
les lieux afin de prévoir une interven­
tion rapide en cas de débordement de 
la rivière.

En plus d’inonder des sous-sols, 
l’eau a envahi les routes, provoquant 
des situations inquiétantes. Des auto­
mobiles sont restées coincées dans de 
profondes flaques d’eau à certains en­
droits, notamment sous le viaduc de la 
1ère avenue et sur le boulevard Saint- 
Joseph à Québec. De plus, une route 
traversant le parc Saint-Urbain a dû 
être fermée à la circulation pendant 
quatre heures, hier matin. Environ 
trois pieds de boue, formés par les for­
tes pluies, recouvraient la route.

pas dépenser inutilement.. .\e cVxoxx ^
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THETFORD MINES

18 000$ d’amendes 
au doyen des dj

A
yant plaidé coupable à des 
accusations de possession 
d’alcool et de cigarettes de 
c*ontrebande aux palais de justice de 

Thetford Mines et Saint-Joseph-de- 
Beaucx;, l’homme d’affaires Renaud 
Letarte, 64 ans, considéré comme le 
doyen des disc-jockeys au Québec, 
devra acquitter dans un délai de huit 
mois des amendes totalisant près de 
18 000 S. À défaut de quoi, le sexagé­
naire devra purger une peine de 
trois mois de prison. Personnage 
coloré bien connu dans la région de 
Thetford Mines, Letarte exploite 
l’Auberge de la rivière Sauvage de 
Lambton depuis 1959, où il agit aussi 
comme disc-jockey. Au palais de jus­
tice de Thetford Mines, Letarte a 
plaidé coupable à des accusations de 
possession de 39 bouteilles d’alcool 
et 30 cartouches de cigarettes illéga­
les dans sa résidence ainsi que 168 
bouteilles d’alcool et 100 cartouches 
de cigarettes de con-trebande dans 
sa voiture lorsqu’il a été arrêté par 
les agents de la Gendarmerie Royale 
du Canada à Garthby, dans la région 
de l’Amiante. I.B.

La roue tournait pour lui !

A
yant obtenu une participation à Roue de P’ortune, M. Luc Picard, du Village huron (Wendake), a vécu de grandes 
émotions merdredi devant les caméras de l’émission Salut Bonjour! M. Picard s’est enrichi de 255 000$! 
Après avoir décroché un lot de 5000$ accompagné d’une étoile, il a eu droit à une deuxième tentative qui lui a 
rapporté un quart de million $.

Sinistres
d’origine
suspecte

D
eux incendies d’origine sus­
pecte ont endommagé des 
résidences, l’une à Château- 
Richer et l’autre à Saint-Antoine-de- 

Tilly, dans la soirée de samedi. Le 
premier a eu lieu à 19h30, dans une 
résidence de Château-Richer. Le feu, 
de cause inconnue, a fait des dom­
mages évalués à 60 000$. Un peu plus 
tard, soit vers 21h30, les flammes ont 
abîmé une maison située au 4473, 
Marie-Victorin, à Saint-Antoine-de- 
Tilly. L’incendie, dont la cause est 
également inconnue, aurait pris nais­
sance dans le salon. Des enquêtes 
seront effectuées dans les deux cas 
afin de déterminer les circonstances 
entourant ces sinistres. C.B.

QUÉBEC

Il tente deux 
vols et échoue 

deux fois

U
n voleur s’est buté à deux 
commis intransigeants, qui 
ont fait échec à ses tentatives 
de vol à main armée dans des dépan­

neurs, dans la soirée de samedi. 
L’homme âgé d’environ 18 ans s’est 
d’abord présenté au Dépanneur GEM 
du 2436, Père-Lelièvre, vers 20h20. 
Armé d’un couteau ayant une lame 
d’une douzaine de centimètres, il a 
réclamé le contenu de la caisse au 
commis. Ce dernier n’a pas voulu se 
soumettre à la demande du voleur, 
sortant un couteau de plus imposante 
dimension pour appuyer son refus, ce 
qui a eu pour effet de faire fuir le mal­
faiteur. 11 a fait une autre tentative un 
peu plus tard, cette fois à l’Accom­
modation Duberger, située au 2070,

Père-Lelièvre. Encore une fois le 
voleur n’a pas réussi à obtenir le con­
tenu de la caisse, le commis ayant 
refusé en brandissant un bâton de 
base-bail. C.B.

L’allaitement 
maternel en 

60 pages

P
our les nouvelles mamans. 
Entraide Naturo-lait a ter­
miné la mise à jour de son 
nouveau guide: l’allaitement aujour­

d’hui. Ce guide de 60 pages se veut 
un outil pratique et facile d’accès 
pour toutes les nouvelles mamans 
qui désirent trouver de l’information 
réaliste au sujet de l’allaitement 
maternel. Pour plus d’information 
au sujet du cahier ou sur les autres 
services d’Entraide Naturo-lait, télé­
phonez au 663-2711.

CAP TOURMENTE

Les oies 
n’attendent 

que vous

Le Service canadien de la faune 
d’Environnement Canada in­
forme la population que la 
migration de la Grande Oie des nei­

ges se continue. Depuis le début 
octobre, les oies ont commencé à fré­
quenter les battures de la Réserve 
nationale de faune du cap Tour­
mente. Des inventaires permettent 
de dénombrer quotidiennement la 
population d’oiseaux sur le site. Par 
exemple, pour la journée du 20 octo­
bre. près de 21 000 oies ont pu être 
recensées. La réserve est ouverte 
tous les jours de la semaine et ce, à 
compter de 8h 30 le matin. Des natu­
ralistes vous feront découvrir la 
migration de la Grande Oie des nei­
ges.

600 jours de 
lock-out au 

Mont Sacré-Coeur

La résidence des Frères du 
Sacré-Cœur de Québec, située 
au 1400, rue de l’Aéroport, a 
été témoin, il y a quelques jours, 

d’une manifestation qui a déplacé 
vers la capitale le conflit du Mont Sa­
cré-Cœur de Granby. Douze travail­
leurs et travailleuses de ce dernier 
endroit sont l’objet d’un lœ;k-out de­
puis plus de 600 jours, soit depuis le 
11 février 1994. C’est pour les a|> 
puyer que les délégués au congrès ré­
gulier du Conseil central des syndi­
cats nationaux de la région de Qué­
bec (CSN) se sont rendus manifester 
avec eux. Soumis à une injonction qui 
leur interdit de piqueter chez leur 
employeur, les 12 salariés de Granby 
ont amené, hier, une repnxluction du 
.Mont SacTé-Coeur... Comme leur nom­
bre est le même que celui des apôtres, 
ils ont revêtu pour la circonstance 
des soutanes rappelant celles des dis­
ciples de Jésus.

MONTMAGNY

Grands prix de 
l’excellence

Le comité organisateur du 15e 
•souper de l’Amitié vien de ren­
dre publique la liste des 18 en­
treprises et organismes finalistes mis 

en nomination pour l’obtention de 
l’un des six Grands prix de l’excellen­
ce de la MRC de Montmagny qui se­
ront dévoilés le 18 novembre lors 
d’une soirée de gala. L’événement 
fera des gagnants dans les catégories 
commerce, services publics et para- 
publics, secteur privé, jeune entrepri­
se, industrie et tourisme, flrganisée 
par la Corporation de développement 
économique de la MRC de Montmagny, 
en collaboration avec l’Office d’initia­
tives économiques et la Chambre de 
commerce de l’endroit, le souper aura 
comme invité spécial M. Gilles Laro­
che, président et chef de la direction 
de Québec-Téléphone, qui prononcera 
une allocution sur le thème «Ensem­
ble pour conquérir ». S.F.
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Marie qui rit

M
ario m'a dit, fomplôtomcnt 
traiisportôt*; «(’’était nia plaoi*. 
0 était ovidiMit. f’t'st tomme 
quand tu tombes en amour On 
aurait dit que j’avais été faite 
pour l'endroit.»

C’est surtout l'endroit qui a été fait pour elle.
La belle histoire que je vais vous raconter au­

jourd'hui se passe au beau milieu d’un escalier. 
Celui qui n’a pas de nom, entre les quartiers 
Saint-.Jean-Baptiste et Saint-Kta-h.

L’un des plus courts des IJUOO escaliers qui. par 
en haut, relient la Haute-Ville à la Basse-Ville de 
Cjuébcc et qui. par en bas, relient la Basse-V'ille 
à la Hautt'-N’ille.

Ceux qui descendent régulièrement au cinéma 
à pied connaissent bien l’escalier sans nom. 
C’est celui dont ils ont été privés durant près de 
deux ans, à cause du fameux chantier Méduse, 
angle Côte d’Abraham-rue Saint-Vallier.

Durant ces deux années, ce fut donc ou l’esca­
lier Lépine ou l'esculier de L’Ascenseur, avant 
qu’il ne tombe en chantier à son tour. Ou. peut- 
être surtout, l'ascenseur lui-même, quand ce 
n’était pas trop tard le soir.

L’escalier sans nom vient de renaître, complè­
tement transfiguré, beau, ainpie, une sorte d’es- 
calier-terrasse qui devient une étape* dans la 
ville, sur fond de Laurentides.

Et au milieu, quelque chose d'inouï, de presque 
aveuglant, apparu tout d'un coup, comme en 
pleine nuit alors que nous dormions tous profon­
dément: l’Abraham-Martin. 11 m’a sauté en plei­
ne face, au retour du cinéma. Mais qu'est-ce que 
c’est que cette invention’.^

Je m’approche. V’oiià que j’apergois Marie der­
rière le bar, lumineuse comme une étoile. Mais 
e’est Marie, morde ! Pas possible !

Marie qui rit, Marie qui fait rouler ses gi-ands 
yeux bleus, .Marie qui écoute, Marie qui nage.

'H

Marit* qui peint De belles 
gl andes acr\ liques avec col­
lage qu elle a accrochées 
dans le nouveau bistr») in­
vente sur mesure pour elle.

« L’.Abraham-.Martin est ar­
rivé tellement vite, raconte 
la cliente Marie-Josée, que 
je n'ai rien vu venir du tout, 
même si je suis tout le temps 
ici. » Bien sûr que Marie-Jo- 
séi* est tout le temps là.

Elle oeuvre chez Obscure, un maillon clé de la 
gi*ande coopérative artistique médusét'iine. Ma- 
rit'-Josée. c’est aussi l’ancienne (iruinmeusf’ des 
défuntes (io-Erettes, irrésistibles championnes 
de la chanson triste et de la chanson quétaine. 
terribles caricaturistes de l’éternelle amoureu­
se éconduite et de scs oeuvres.

.Marie a ouvert son café-bistro il y a une dizai­
ne de jours. .Marie devient ainsi une sorte de lieu

Alain Bouchard

de convergences des sou­
pirs débrides d’une ex­
traordinaire colonie d’em­
pêcheurs de tourner en 
rond. (Jilles .\rteau et sa 
bande ont ce quelque chose 
d’inquiétant et d’angois­
sant qui interdit de teindre 
béatement son gazon du­
rant teiute l’éternité. .Marie 
devient un émouvant carre­
four du rêve, du temps per­

du et de la douce folie, en plein milieu de l’étage 
de Québec. Marie devi**nt ia mer^■eiileuse vitrine 
urbaine de la mer\eilleuse pulsion urbaine 
qu’est Méduse.

X'oyez ce qu’elle a écrit sur le carton d'invita­
tion de l’inauguration officielle de l'Abraham- 
Martin, qui aura lieu vendredi. « Aprt's les Deux 
Magots. Boulevard Saint-dermain, XeFouquet, 
Avenue des Champs-Elysées, le Harrg's Bar,

■ -i # :y
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LE SOLEIL RAYNALD LAVOIE

Méduse, cette merveilleuse pulsion urbaine...

Place Saint-Marc, le Bosati. Piazza del Popolo, 
Xvt’tiautauteuil. rue Suint-.Jean ; après Sartre, 
Hemingway. Fellini, Dalla. \V*H)dy .Allen, liilles \ i- 
gneault, c’est votre histoire et celle de VAhra- 
tunu-Martiu qui nait. »

.Marie a été neuf ans au Chantauteuil ; et ne le 
renie pas du ttiut, comme vous le voyez. .Méduse 
a demandé des soumissions pour un café privé. 
L'ot'casion s’y prêtait. Marie a plongé. Comme 
Jean Oftef/j** Lefebvre avait déjà plongé avec 
L'Impasse-des-deux-auges, et ses voisins avec 
Wt'iué-Bistro et \e.Mardi (iras.

•le ne vais pas v<ius décrire l’.Abraham-Martin. 
C’est une àme avant tout, l’n esprit. L’n souffle, 
.le vais seulement v<ius dire que des passoires de 
cuisine en aluminium y font office* d’abat-jour, et 
que (,*a ne donne rien de r(K*<K*o. de heavy metal. 
recyclé ou de néo-kitsch. Allez-y voir. La pirouet­
te est étonnante.

.le ne vais pas non plus vous décrire le menu. Je 
laisse <,*a à la Bonne ('hère.

.le vais plutôt vous dire qu’une très vieille cou­
pure du Figaro apparaît dans l’une des grandes 
toiles acr> liques de Marie. Et qu’on y retrouve te 
titre sui\ ant. parmi tous les autres : Le cinéma 
a-t-il trahi (iraham (Ireene ? Ce qui va comme 
un gant au ton de L’Abraham-.Martin. Ce serait 
quelque chose comme la différence entre avoir 
ou être, pour paraphraser Erich Fromm.

Marie qui rit, Marie qui fait rouler ses grands 
yeux bleus, Marie qui écoute. .Marie qui peint et 
Marie qui nagi*.

Dans l’eau, pour vrai. C’est une maniaque de la 
forme et de l’entraînement. Mais aussi dans la 
passion. Laissez-vous contaminer.

Pourquoi je vous parle de Marie’.^ Parce que ce 
qui était encore un fantôme désespérant il n’y a 
pas si longtemps, est devenu un kaléidoscope 
dans la ville, gi*âce à Méduse.

Et que .Marie a bien raison de fêter (,*a.

Chaudière-Appalaches à l’heure du partenariat
Lan Bcssikrks

('otiahoration spéciale

■ THEITORD MINES — partenariat et la concertation en matière 
environnementale figurent au premier plan de tous les axes de déve­
loppement et dossiers prioritaires retenus par les quelque 100 partici­
pants au forum « Bilan et prospectives environnementales dans Chau­
dière-Appalaches », tenu samedi au Collège de la région de L’Amiante.

Cette activité avait été organisée par 
le Conseil régional de l’environnement 
Chaudière-Appalaches (CKÉCA).

«C’est la troisième fois qu’il y a une 
consultation régionale sur l’environ­
nement dans Chaudière-Appalaches 
mais cette journée est vraiment la pre­
mière où l’on entend autant parler de

concertation et de partenariat et où 
les gens sont aussi intéressés à passer 
à l’action », déclarait d’ailleurs Cuy 
Lessard, président du CRÉCA, à l’is­
sue du forum.

L’exercice tenu ce week-end a permis 
aux divers interv'enants régionaux 
d'accoucher de plus d’une dizaine

d’axes de développement qui servi­
ront à rédiger la planification straté­
gique de Chaudière-Appalaches en 
matière environnementale.

RECOMMANDATIONS
I.es participants au forum ont entre 

autres choisi de préconiser la gestion 
intégrée des eaux par bassins ver­
sants, de développer la collecte sélec­
tive des matières recyclables à la 
grandeur de Chaudière-Appalaches à 
l'intérieur d’un plan global de gestion 
des déchets, ainsi que de lancer un 
projet pilote visant à sensibiliser les 
industries aux normes internationa­
les ISO 14 0(»() et à la réduction des dé­
chets dangereux dont 10 000 tonnes 
seraient produites à chaque année

dans la région 12. 
11 a été également 
question de sen­
sibiliser les agri­
culteurs à l’en­
vironnement et 
de faire passer 
l’État d’un rôle de 
policier à un rôle 

de soutien envers ceux-ci, notamment 
grâce à des programmes comme le 
Programme d’aide à l’amélioration de 
la gestion des fumiers.

Du côté minier, il a été question d’or­
ganiser la réduction, la récupération 
et le réemploi des résidus miniers et 
de poursuivTe la restauration des si­
tes dégradés, une démarche que la so­
ciété minière thetfordoise L.AB Chry-

sotile a déjà entamée en ensemençant 
ses haldes de résidus d’amiante.

Toutes ces recommandations servi­
ront aussi à l’élaboration de la plate­
forme de la région 12 en vue de l’Éco 
Sommet 9(5, qui aura lieu à Montréal 
en mai 199(5 et qui sera en quelque sor­
te le suivi provincial du Sommet de la 
terre tenu à Rio de Janeiro.

La plate-forme de Chaudière-Appa­
laches sera complétée lors de rencon­
tres avec la population que tiendront 
le CRÉCA et l’Association québécoise 
de lutte contre la pollution atmosphé­
rique (.AQLPA), promoteur d’Éco Som­
met, dans la municipalité de Sainte- 
Claire-de-Bellechase le 8 novembre, à 
Saint-\Tctor-de-Beauce le 14, à Mont- 
magny le 22 et à Saint-Romuald le 29.
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Le NON cherche 
à se sortir du 

dérapage sur la 
société distiucte

ViNCKNT MaRISSAL
Le Soleil

■ MONTRÉAL — Le chef du camp du NON, Daniel Johnson, a fait des pieds et des mains 
hier pour tenter d’expliquer le « dérapage » provoqué par sa demande à Jean Chrétien 
de reconnaître le principe de société distincte avant le référendum. Parlant d’interpré­
tation de ces propos, M. Johnson a présenté un communiqué conjoint dans lequel il af­
firme avec M. Chrétien que ce principe a toujours été reconnu et continuera de l’être.

Visiblement ébranlé par l’usage instantané que 
fait le camp du OUI de son appel à Ottawa, et en­
core plus par le refus de M. Chrétien, Daniel 
Johnson a néanmoins refusé de dire que le pre­
mier ministre canadien s’est engagé à amender 
la constitution afin d’y inclure la reconnaissan­
ce du caractère distinct du Québec.

Pourtant, le manifeste du comité du NON, pu­
blié par le directeur général des élections dans 
le but d’informer les Québécois qui se rendront 
aux urnes dans une semaine, en fait clairement 
mention. Le manifeste fait également référence 
au droit de veto du Québec, mais, là encore, Da­
niel Johnson a é^^té de s’avancer sur le sujet.

« Je vais vous relire le communiqué », a simple­
ment lâché M. Johnson pour toute réponse.

Ce communiqué stipule que « le Québec est une 
société distincte. Nous rappelons que nous

avons tous les deux appuyé l’inclusion de ce 
principe dans la con.stitution canadienne à cha­
que fois que le Québec l’a demandé », écrivent 
MM. Johnson et Chrétien.

Ils affirment par ailleurs qu’il s’agit d’une réa­
lité fondamentale du Canada à laquelle ils main­
tiennent leur appui.

« .Nous l’avons appuyé dans le passé, nous l’ap­
puyons aujourd’hui et nous l’appuierons dans 
l’avenir, en toutes circonstances ».

« Du côté du OUI, on prétend qu’il y a des divi­
sions profondes dans le camp du NON sur des di­
mensions fondamentales de la vie canadienne, 
mais le communiqué conjoint a mis un point fi­
nal à ça sans équivoque», a soutenu .M. Johnson 
lors d’un point de presse, juste avant de prendre 
la parole devant un parterre de jeunes fédéralis­
tes du Groupe des Cents.

Le chef du .\0N, Daniel Johnson

Sans condamner directement l’interprétation 
que les médias ont fait de ces déclarations, le 
chef libéral a plutôt rejeté le blâme sur ses ad­
versaires, Lucien Bouchard en tête, qui défor­
ment la réalité, affirme-t-il.

Quant aux médias, « si mes paroles ont donné 
lieu à cette interprétation, j’en prends la respon­
sabilité», ajoute Daniel Johnson.

À Lucien Bouchard, qui l’a invité samedi à se 
joindre au camp du changement, .M. Johnson a 
servi cette réplique très dure : « Mes convictions 
sont profondes et de longue date, je ne change 
pas d’idée à tous tes deux ans ».

il est de bonne guerre que le camp adverse uti­
lise toutes les déclarations, «je peux vivre avec 
ça», soutient Daniel Johnson, sans toutefois 
avoir l’air d’y croire vraiment.

il a d’ailleurs reconnu, a mots couverts, que ces 
alliés du gouvernement fédéral ne lui ont pas 
toujours facilité la vie, en particulier au cours de 
la dernière .semaine.

« Certains de nos portes-paroles, assez rare­
ment nos portes-paroles principaux, ont utilisé 
des mots qui ont été repris par le camp du OUI, 
a-t-il dit. C’est une réalité avec laquelle on vit en 
politique».

L’affluence 
des jeunes 

au plus gros 
ralliement 
du OUI a 
surpris

On y est même 
venu avec 

la petite famille
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Jacques Parizeau a fait connaisscmce avec la poignée de mains »jeunes»

Michel Corbeil
Le Soleil

■ QUÉBEIC — «Oui, l’allure de la cam­
pagne électorale est en train de tourner. Je 
vois le pays au bout du tunnel ! »

Une estampe du «OUI» bien collé sur le front, 
Guy-Daniel Tremblay a hurlé cette phrase au 
Sf)LEIL au moment où Lucien Bouchard, Jac­
ques Parizeau et Mario Dumont ont grimpé sur 
l'estrade d’honneur, hier, pour un rassemble­
ment politique comme il ne s’en est pas produit 
depuis des années à Québec.

Entre 5000 et 7000 partisans, selon les organi­
sateurs, ont pris place dans le Petit Colisée pour 
applaudir les chefs souverainistes. De mémoire 
d’organisateurs électoraux, il faut r<*monter à 
l'autre référendum, en 1980, pour obtenir une 
telle assistance.

Une colonne de jeunes marcheurs s’est mise en 
marche, depuis l’Assemblée nationale, pour 
amener huit cents p<Tsonnes au rendez-vous po­
litique, affirme le ramp du ehangemevl. Trois 
colonnes d’automobiiistes ont aussi convergé' 
vers le parc de l'Exposition.

À l’Intérieur du pavillon de la JeunessE>, h's fira- 
teurs se sont succédés dans une atmosphère 
élwtrisante où flottaient une nués* de drapeaux 
avE*c leurs fleurs de lys. Dans la foule, se trou­
vaient de jeunes cravatés, mais aussi des roc­
kers avE*c leur blouson de cuir et des punks, h*

cheveu raide et mauve.
Chose sur|)renante, plusieurs sont venus en fa­

mille au grand rassemblement du «OUI». Beau­
coup de maman et sa fille et de papa et fiston. 
Gilles Bouchard s’est amené avec son jeune ado­
lescent, Alexandre. Une affaire de culture, a-t-il 
dit. «C’est important. Je veux qu’il constate l’en­
thousiasme du « OUI ». »

I.Æ8 militants se sont fait un plaisir d’expliquer 
qu’une telle démonstration est importante. Re- 
née-lvouise Vaillancourt est venue avec sa petite 
Audrey-Anne couchée dans une poussette. « Moi, 
mon idée est faite depuis 
longtemps. Mais c’est im­
portant de m’identifier au 
«OUÏ ». »

Simon Palomino, originai­
re du Pérou, est un des im­
migrants qui s’affiche pour 
les souvE'rainistes. «Ce sont
justement les rassemble- _______________
ments de mjisse qui feront 
en sorte que les gi*ns embarqueront. »

Certains sont venus pour entendre Lucien, 
l’orateur le plus chaudement ovationné. .Michel 
IH* Guise y était avec ses quatre rejE'tons. hauts 
comme trois |M»mmes. « Il prend parce qu’il par­
le au coeur.» Sa c(»njE»int«* Mari<*-jE»sée Caron 
ajout«>: « Il fait tellement r*’ssortir l’aspEs-t natl«»- 
naliste. »

D’autrE's E»nt fait le dét*iur |M)ur lacaus<>. iK-nis 
Saint-Pierre s’E*st rE'trouvé au h'tit Colisée avrs’ 
ses deux enfants, par hasard autant que par

«C’est
important

de
m’identifier 

au OUI»

conviction. «Ce n’est pas la personne», Lucien 
Bouchard qui lui fait espérer une victoire, mais 
bien une vague qu’il pressent.

Les organisateurs se sont félicités de la tour­
nure des événements. l,e ri.sque était double, 
ont-ils expliqué. Remplir l’amphithéâtre reprt'- 
sentait déjà une commande. «On n’avait pas vu 
ça depuis les années 1970 », a laissé tomber Pier­
re Bernier, le coordonnateur du «OUI» régional.

Y parvenir alors que s’est déroulé une des deux 
journées du vote par anticipation constituait un 
pari périlleux. «J’étais nerveux en s’il-vous- 
plaît, ce matin, admet Martin Scallon, l’ugEmt de 
liai.son pour la région. Mais il est venu 2000 per­
sonnes de plus que les 4000 prévues et tout est 
sous contrôle. » Il affirme, en effet, que ses tra­
vailleurs d'élections se sont sagement tenus à 
ré<-art du iVtit Colisée, se c*)ncentrant sur le vo­
te à faire sortir.

Dans le camp du « NON », un responsable de la 
campagne a indiqué qu’il est encore possible 
qque les fédéndistes tiennent aussi un rassem- 
bh-ment d’enverguri;, jiMidi. Mais les chances 
sont très mincc's, confesse-t-on. « Nous sommes 
plus du getiTE' à dr)nner priorité >iu travail sur h* 
terrain», surtout ('n l■('lte journée Je* vote par 
anticipalion

En 1980, h' «01 I» et le «NON» avaient fait 
match nul dans la guerre des foules, à Québec 
Les souvETainistE's avaiEUit attiré 7(MM) partisans 
au pE'tit Colisée pendant qiH*, !(' ménw soir, le 
« !n'()N » faisaient d(' ménn* avec 0900 militants,
au ('l•nt^E• d(*s congres 

V

Ouellet s’en 
prend aux «3 
séparatwits»

Le Québec quitterait 
un «gros paquebot» 

pour une «petite 
chaloupe»
Michel Corbeil

Le Soleil

■ QUÉBEC — À son tour, le ministre cana­
dien des Affaires étrangères André Ouellet 
laisse entendre que le Québec serait trop 
petit pour percer sur les marchés mon­
diaux et assurer sa prospérité économique.

Invité du comité du « NON » dans la circonscrip­
tion de Vanier, M. Ouellet a comparé hier le Ca­
nada à un « beau et gros paquebot » qui permet 
au Québec d’affronter une époque marquée par 
l’ouverture des marchés.

« La vague est forte, les courants sont diffici­
les, a-t-il lancé en substance à quelque 300 par­
tisans. Nous savons qu’il y a beaucoup de Qué­
bécois aux commandes, il y a un Québécois com­
me premier ministre, Jean Chrétien. Un autre, 
comme ministre des Finances, I^ul Martin.

« Nos trois « séparatwits » (Lucien Bouchard, 
Jacques Parizeau et Mario Dumont) nous de­
mandent de débarquer du paquebot et d’embar­
quer dans une petite chaloupe. On ne sait même 
pas qui mène les rameurs.

« Ne nous trompons pas. C’est l’union qui fait 
la force. Notre économie repose sur la possibili­
té de faire des affaires ailleurs », a-t-il déclaré 
dans une sortie rappelant celle du p.d.g. de 
Bombardier. M. Laurent Beaudoin a évoqué au 
début de la campagne référendaire le fait qu’un 
Québec souverain n’aurait pas la taille suffisan­
te pour soutenir de grandes entreprises, comme 
la sienne, il a évoqué aussi la possibilité de dé­
ménager Bombardier si l’indépendance pose 
trop de problèmes.

Selon le ministre Ouellet, les entreprises peu­
vent réussir à émerger au Québec. Il est cepen­
dant « fondamental » de s’imposer sur les mar­
chés internationaux pour maintenir la croissan­
ce économique, laisse-t-il entendre.

M. Ouellet a aussi réitéré l’argument d’un sys­
tème de péréquation qui profite davantage au 
Québec et qui coûte de l’argent à l’Ontario, l’Al­
berta et la Colombiti-Britannique. « Un beau chè­
que directement remis à Jean Campeau (le mi­
nistre québécois des Finances). On ne sait pas 
ce qu’il en fait. Mais il le reçoit sans dire merci. »

Le ministre canadien s’en est aussi pris aux 
thèses souverainistes réclamant un «OUI » pour 
assurer la défense de la langue. Selon lui, elle 
n’a «jamais été aussi prospère. Mme (Lise) Bis- 
sonnette (rédactrice en chef du quotidien Le De­
voir) fait partie du Canada et cela ne l’empêche 
pas de faire des romans et de les vendre au Ca­
nada, a-t-il lancé pour illustrer son point de vue. 
Elle n’en a pas beaucoup vendu aux États- 
Unis. »

M. Ouellet n’a pas voulu rencontrer les médias 
pour s’expliquer davantage, prétextant un em­
ploi du temps trop chargé. En fin de semaine, M. 
Ouellet a déclaré que c’est le gouvernement du 
Québec, et non Ottawa, qui provoque des dédou­
blements coûteux pour les citoyens.

Voter tôt ■

l ^
Lf SOLDI JOCHYN BFRNIfP

Les bureaux de vote par anticipa­
tion ont connu une belle affluence, hier, profi­
lant du beau temps. À certains endroits, des 
files ont forcé des éle<‘teurs à pratiquer cette 
grande vertu qu’est la patienev. Selon les pre­
miers échos, aucun record de participation ne 
semble ceptmdant en vole d’être battu. À cha­
que élection, référendaire ou pas, de trois à 
quatre pour cent des élE*cteurs se présentent 
aux urnes avant le Jour «J ». Selon la loi, le 
persEmnel ékH-toral, les handicapés et tous 
ceux ({III ont « d<!S raisons d(> croire qu’il b'iir 
sera difficile de voter le Jour du scrutin » p«‘u- 
vent le faire une semaine plus tôt. l4i sEM'onde 
Joiimé<' de votation par anticipation a IIe*u au­
jourd’hui.
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La bonne nouvelle selon Mario

Dumont courtise les religieuses et les libéraux
■ QUÉBEC (PC) — Autres temps, autres moeurs. Le jeune chef de 
l’Action démocratique s’est rtmdu hier, par un beau dimanche ensoleil­
lé, propagt'i* la bonne nouvelle souverainiste... chez des reli0euses de 
QuébtH*.
Debout entre un crucifix doré et une 
statue de i’archange (Jabriei, .M. Du­
mont —qui se dit très croyant... dans 
le Québec— a joué au professeur pour 
une quarantaine de religieuses de la 
congrégation de Saint-François d’As- 
sise, expliquant le projet de souverai­
neté-partenariat à l’aide de grands ta­
bleaux illustrés.

Dans cet exposé d’une trentaine de 
minutes, il a joué à fond sur des mots 
susceptibles de plaire à ce public, il a 
parlé de respect, de coopération, d’es­
poir pour les jeunes. « il faut tendre la 
main au reste du Canada», a-t-il lan­
cé. « L’objectif, ce n’est pas la sépara­
tion, c’est un nouveau partenariat », a- 
t-il ajouté.

Son auditoire attentif —certaines re­
ligieuses prenaient même des notes— 
a semblé apprécier l’exposé. « C’est un 
jeune homme convaincant. 11 a beau­
coup d’avenir, il devait être premier de 
clas.se», commentait soeur Jeanne 
D’Arc liapointe à la fin de la réunion.

Des scénarios 
pour contrer 

un OUI
L’argument de base 
d’Ottawa: le Québec 
n’a pas le droit à la 

souveraineté
OTEAWA (PC) — Le gouvernement fé­
déral a étudié diverses options pour 
contrer une victoire du OUI au réfé­
rendum du 30 octobre, révèle une sé­
rie de documents préparés par le co­
mité référendaire du Conseil privé à 
Ottawa.

Les études, obtenues par le Globe and 
Mail et datées de décembre 1994, dé­
cortiquent plusieurs scénarios qui re­
posent tous sur l’argument que le Qué­
bec n’a pas le droit de déclarer sa sou­
veraineté en vertu de la Constitution ca­
nadienne ou du droit international.

Le journal torontois ajoute que les 
documents ont été élaborés au cours 
de l’année dernière en collaboration 
avec le ministère fédéral de la Justice 
et certains autres fonctionnaires.

Les études recensent quelques ave­
nues politiques et légales que pourrait 
emprunter Ottawa advenant une vic­
toire du OUI.

Les documents proposent entre au­
tres de contester devant les tribunaux 
une déclaration unilatérale de souve­
raineté, d’utiliser les pouvoirs fédé­
raux pour désavouer la loi décrétant 
la souveraineté ou de recourir à la sec­
tion de la Constitution portant sur la 
paix, l’ordre et le bon gouvernement.

«Chaque option est risquée et pour­
rait ne pas être efficace dans les cir­
constances du jour, affirme un extrait 
d’un document. Si le gouvernement du 
Québec s’est déjà engagé sur un che­
min vers la sécession, il est peu proba­
ble que le Québec respecterait les 
contre-mesures fédérales.

Le document conteste les arguments 
des souverainistes à l’effet que la 
Constitution protégerait les frontières 
actuelles du Québec. « Une fois que le 
Québec a cessé d’être une province, 
ces garanties constitutionnelles ne 
s’appliqueraient plus. »

Les études concèdent que le Canada 
ne pourrait pas oppo.ser son veto à la 
reconnaissance internationale de la 
souveraineté québécoise, même si el­
le était déclarée de façon unilatérale. 
Elles notent cependant qu’une telle 
déclaration serait dénuée de sens tant 
qu’une reconnaissance internationale 
ne se manifesterait pas.

Incendie suspect 
aux locaux du Bloc

Une main criminelle serait à l’o­
rigine d’un incendie qui a cau­
sé d’importants dommages à 
l’immeuble abritant les Itwaux du 

député bloquiste de Trois-Rivières. 
Yves Rocheleau. dans lu nuit de same­
di à hier. liOs malfaiteurs auraient fra­
cassé une fenêtre du pn'mier étag<‘, à 
l’arrière de l’immeuble, avant de 
répandre de l’essence à l’intérieur. Ils 
auraient pris la fuite immédiatement 
apn^ avoir mis le feu à l’aide d’un bri­
quet, retrouvé sur place. Interrogé à 
savoir s’il croyait que l’Inct'ndic pou­
vait être lié à la campagne référtm- 
daire, le député R(KiKienu a préféré ne 
pas se prononciT. « On va laisser les 
autorités (X)mpétentes faire leur en­
quête», a-t-il la(iiqué. (IX')

Les religieuses avaient reçu l’ex-dé- 
putée conservatrice Monique Tardy la 
semaine précédente comme porte-pa­
role du NON.

À la sortie du c*ouvent, le jeune « pre­
mier de classe » a rapidement cédé sa 
place au politicien aguerri. Commen­
tant les sombres prédictions du chef du 
camp du NON, Daniel Johnson, quant 
aux lendemains économiques d’un 
OUI, M. Dumont a exigé que ce dernier 
dise rapidement sur quel tableau il 
compte jouer dans l’éventualité d’un 
vote en faveur de la souveraineté.

« Est-ce que M. Johnson joue à Jojo 
Savard en faisant des prédictions ou 
est-ce que lui-même est en train d’en­
courager l’affaiblissement du Qué­
bec? Là-dessus, il doit se positionner 
rapidement. Au lendemain d’un OUI, il 
agit comment? Il doit le dire», a-t-il 
lancé.

Évoquant la rebuffade que le pre­
mier ministre Chrétien a servi au chef 
du camp du NON, avant-hier, il a éga-

%
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Mario Dumont a lancé un appel aux 
libéraux souhaitant un changement.

lement lance un appel « à tous les libé­
raux qui souhaitent du changement».
«Je ne sais pas comment ça peut être 

plus clair. Il me semble qu’il n’y a plus 
de place pour les « oui mais ». 11 y a une 
seule façon d’avoir du changement », 
a-t-il dit.

400 religieux 
pour le OUI

V

A
une semaine du référt'tidum, 
près de 400 rt'ligic'ux et reli­
gieuses du Québtx- se rv'grou- 
pE'nt en faveur du Ol’i, au nom de la 

sE)lidarité sEH*iale. l.Ancé à Montri*al 
hier, le regrouptmient dénonce les gi>ns 
d’affairt's qui monopt)lisEmt le di.sc«)urs 
référendaire, oubliant les plus dému­
nis. lies rt‘ligieux membres de plu­
sieurs (rongiTgutions dont cvlles des 
Saints-C'oeurs de Jésus et Marie et des 
Soeurs auxiliatrices, n’apprecii'nt pas 
la menace* et la pt*ur que brandissent 
les gens d’affaires. Ret*onnaissant que 
l’Évangile ne donne pas de réponse 
claire à la question référendaire, le 
Regroupt'ment des religieux et reli­
gieuses pour le OUI considère' temtefois 
qu’il y a plus de risques à reste'r au 
Canada que de se sépeirer. (IV)

Un OUI irréversible, 
prévient Charest

e chef conservateur Jean Cha­
rest a mis en garde, hier, quel­
que 400 Québécois d’origine

arménienne et N(K) de la communauté 
arabe* e*e)ntre* le e*hant des sirènes des 
tenants du e‘amp du OUI. «Au cours 
des pnx’hains jours, ils vont monter 
le volume de leur discours pour 
mieux cae*he*r la réalité», a lancé M. 
Charest en e*omparant les ténors du 
camp souverainiste à des vendeurs 
d‘automobile*s. « ils refuseront de dire 
e*oml)ien coûte le véhicule, de préciser 
la force du moteur et la durée de la 
garantie. On vous dira que vous 
n’avez qu’à signer et qu’on verra 
après. « Si vous voulez essayer le vé­
hicule, dès que vous mettrez la clef 
dans le démarreur et partirez le mo­
teur, vous ne pourrez plus changer 
d’idée», a averti M. Charest, en insis­
tant sur le caractère irréversible du 
vote du 30 (K*tE»bre. .M. Charest a invi­
té ses auditeurs à rester collés à la ré­
alité pEiur ne pas mettre en péril leurs 
pensions, leurs écEmomies et pour 
éviter de voir grimper les taux hypo­
thécaires 11 a en outre soutenu qu’en 
cas de victoire du OIU. la liberté pour 
les Québét'ois de circuler et de tra­
vailler à leur guise au Canada sera 
entravée. Four sa part, la députée li­
bérale Fatima Houda-Fépin a soutenu 
que 470 (M)0 emplois dirwts et indi- 
r(*cts liés au commerce interprovin­
cial seraient mis en péril si le OUI 
l’emportait. (I*C)

SAISISSANTE. 
TOUJOURS ACCESSIBLE. 

UNE CLASSE À PART.
La voici
Une nouvelle voiture qui se démar­
que en balayant cette croyance que 
les biens et les plaisirs qui font 
l’objet de nos désirs sont toujours 
hors de prix. C’est la berline Civic 
de sixième génération.

Tellement spacieuse
Détendez-vous et prenez vos aises 
dans un habitacle étonnamment 
spacieux et abondamment pourvu 
de rangements pratiques, de vide- 
poches et de porte-gobelets.

Tellement silencieuse
Isolez-vous dans un remarquable 
cocon de silence. Grâce aux innova­
tions techniques de la berline Civic, 
vous aurez la nette impression de 
conduire une voiture beaucoup 
plus coûteuse.

Tellement bien pensée
Des commandes et des instruments 
bien disposés jusqu’aux sièges d’une 
ergonomie impeccable, chaque 
détail contribue à vous cajoler dans 
un maximum de commodité et 
de confort.

Tellement stimulante
Au volant de la berline Civic, vous 
vivez un phénomène peu commun : 
elle prolonge littéralement votre 
corps et votre espnt. C’est ainsi que 
s’exprime l’expérience de Honda en 
course automobile.

Tellement sûre
La sécurité, c’est la tranquillité 
d’esprit. La berline Civic possède 
une robuste carrosserie qui con­
stitue un environnement protecteur 
vraiment efficace. De plus, des

coussins gonllables (système de 
retenue supplémentaire ou SRS) 
aux deux places avant offrent un 
complément de protection.

Tellement efficace
Utilisation judicieuse de l’espace, 
pièces de carrosserie recyclables, 
consommation d’essence qui se 
mesure au compte-gouttes, tout 
dans la berline Civic concourt à en 
faire un modèle d’efficacité.

Voilà la berline Civic 1996. Elle 
repousse tellement loin les balises 
de sa catégorie que vous pourriez 
croire qu’elle coûte d’autant plus 
cher. C’est loin d’être le cas.

La nouvelle berline Civic 
Apani,d.l4 895^

POUR RECEVOIR UN CATALOGUE OU CONNAÎTRE L’ADRESSE DU 
CONCESSIONNAIRE LE PLUS PRÈS, COMPOSEZ LE 1800 69-CIVIC.
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RÉFÉRENDUM 9 5
ACCORD UE LIBRE-ÉCHANGE NORD-AMÉRICAIN

Chrétien sert les mésaventures du 
Chili en exemple au Québec

Marie Tison

Prfttse cauddieune

■ NEW YORK (PO—Les mésaven­
tures du Chili montrent à quel point il 
est difficile d’accéder à l’Atrord de libi-e- 
échange nord-américain.

C’est ce qu’a dw-laré hier le premier ministre 
canadien Jean Chrétien, à l’issue d une ren­
contre avw le président chilien p:duardo Frei 
Ruiz-Tagle, en marge des cérémonies mar­
quant le 5üe anniversaire de l'ONC.

Le président américain Bill Clinton a cons­
taté cette semaine qu’il ne pourrait probable­
ment pas obtenir du Congrès une procédure de 
négociation accélérée, appelée «fast track», 
qui aurait pu permettre une accession rapide 
du Chili à l’entente nord-américaine.

Le comité de la Chambre des représentants 
sur les voies et moyens avait approuvé un pro­
jet de loi prévoyant une telle procédure, mais 
cette lé0slation n’a pas survécu à une con­
férence entre des représentants de la chambre

et du Sénat.
Comme lUDb sera une an­
née de campagne élec­
torale présidentielle et lé­
gislative aux États-Unis, 
il est peu probable que le 
Congrès approuve une 
proc-édure de négiK*iation 
accélérée avant 1997, ont 
indiqué des hauts fonc­
tionnaires du gouverne­
ment canadien hier.
M. Chrétien a déclaré que 

si le président Frei était déqu, le Canada l’était 
aussi.

« Nous avions convenu, le Canada, le Mexique 
et les États-Unis, de poursuûTe des négocia­
tions qui devaient se terminer à la fin de l’an­
née. Soudainement, nous ne savons pas à quel 
moment ça va se terminer,

«Ce qui prouve que ce n’est pas facile d’en-

Jean Chrétien

trer dans I’AIjEINA», a-t-il poursui\i.
ENCORE LA SOCIÉTÉ DISTINCTE 

La question du Québec a aussi fait son ap­

parition dans les brèves conférences de pres­
se qui ont accompagné les rencontres bila­
térales de M. Chrétien avec d’autres chefs de 
gouvernement. Avant une rencontre avec le 
premier ministre d’Israël Yitzhak Rabin, M. 
Chrétien a nié toute ambiguïté qui aurait pu 
exister au sujet de son appui au concept de 
société distincte.

«Je suis pour, et j’ai toujours été pour. »
Samedi, il avait refusé de s’engager à in­

clure le concept de société distincte dans la 
constitution, quelques heures après y avoir 
été Invité par le chef du Parti libéral du 
Québec, Daniel Johnson.

Hier matin, MM. Chrétien et Johnson ont 
émis un communiqué conjoint pour faire 
savoir qu’ils parlaient d’une même voix, et 
qu’ils appuieraient tous deux la reconnais­
sance de la société distincte « dans l’avenir, 
en toute circonstance». Mais hier, il a refusé 
une fois de plus de s’engager à revoir la cons­
titution canadienne pour reconnaître ce con­
cept.

«Je n’ai pas l’intention pour l’instant de dé­
battre de la constitution, a-t-il déclaré.

Durant 5 jours!
Du mardi 24 octobre au samedi 28 octobre,

SUPER!
FnS DE TPS NI DE TVQ
sur les articles à prix ordinaire 
de solde ou de liquidation
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I
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*Nous vous accorderons un rabais équivalant à la TPS et à la TVQ.
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L'AVANTAGE DES MEILLEURS PRIX

Clyde Wells reste 
coi pour protéger 

Churchill Falls
Ian Bailev

Presse cauadieune

ST-JEAN, Terre-Neuve (PU) —Le premier ministre de 
Terre-Neuve, Clyde Wells, reste volontairement en marge 
du débat référendaire dans l’espoir que le Québet- et Terre- 
Neuve puissent éventuellement s asseoir pour discuter de 
projets hydroélectriques dans le Labrador.

Au cours de la conférence des premiers ministres provin­
ciaux qui s’est tenue cet été, Jacques Parizeau et Clyde 
Wells ont abordé le différend qui les oppose depuis long­
temps à propos de l’hydroélectricité dans le Labrador. Us 
ont aussi discuté d’une éventuelle expansion des aménage­
ments des chutes Churchill.

Clyde Wells admet toutefois que ces questions sont relé­
guées à l’arrière-scène en raison du référendum québécois.
Il espère cependant qu’après le référendum, les deux gou­

vernements pourront aborder la question du potentiel hy­
droélectrique de la rivière Churchill, source de tension 
dans les relations entre les deux provinces.

Le premier ministre Parizeau a indiqué à son homologue 
terre-neuvien que le Québec serait prêt à discuter d un cor­
ridor hydroélectrique qui permettrait à Terre-Neuve de 
vendre aux États-Unis de l’électricité produite par un éven­
tuel projet sur la basse Churchill.

Jacques Parizeau a ajouté qu’il ne comptait pas modifier 
le contrat qui traite des 5200 mégawatts produits sur la 
haute Churchill. Ce contrat arrive à échéance en 2041.

Personne n’exploite le potentiel énergétique de cette ré­
gion à l’heure actuelle. Une entente sur le transport de 
l’électricité en sol québécois se doit d’être conclue avant 
que des projets, publics ou privés, soient mis de 1 avant.

Un document fédéral dont le quotidien torontois The 
Globe and Mail a obtenu copie soutient que le projet des 
chutes Churchill pourrait faire les frais d’une riposte 
fédérale à l’encontre d’une victoire du OUI. Le document 
daté de décembre 1994 explique qu’Ottawa pourrait utili­
ser ses pouvoirs en matière de commerce pour interdire le 
transit en sol québécois de toute exportation d électricité 
produite par les aménagements des chutes Churchill.

ePr0BREAU3N0VEMBIi|a
No 51620

TRACKER 1995
Prix de détail:
14 235$

12 586$*
No 50085
ASTRO VAN 1995
Modèle allongé 
7 passagers
Air climatisé 
Prix de détail,
27 200$ ^20 786$*

Corvette convertible 1995 
Suburban 95 

Blazer 4x4 1995

No 50083

CHEVROLET 
PICK-UP 5-10
Prix de détail:
14 910$ ^12 686$*
No 50031

MONTE CARLO 
1995
Air climatisé 
Prix de détail:
24 653$ ^19 886$^
No 50704
ACHIEVA 1995
2 portes 
Air climatisé 
Prix de détail:
22 675$ ^18186$^
No 50315

ACHIEVA 1995
A portes 
Air climatisé 
Prix de détail:
22 852$ ^>17 886$*

No 50290

BERETTA 1995
Air climatisé 
Prix de détail:
18 473$ 13 786$*

No 50679

DELTA ROYALE 
1995
Prix de détail:
30 645$

* Taxes et transport an sus

CHfVüOlIt c-„btMOIUI Inc

2145, boul. Charest Ouest, 
Ste-Foy, Québec

T«l.: (41B) «188-1212
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RÉFÉRENDUM 95
RÉFÉRENDUMS CRIS ET INUIT

Des munitions 
pour raprès-OUI

L’intégrité territoriale du Québec 
ne sera pas touchée, assure Cliche

Le Canada anglais en a ras-le-bol
« Que les Québécois se décident une fois pour toutes »

David Cliche

LAVAL (PC) — Les référendums des 
Cris et des Inuit en rapport avec celui 
sur la souveraineté du Québec consti­
tuent en fait des munitions dont se do­
tent ces deux groupes en préparation 
de la partie de bras de fer qu’ils entre­
prendront au plan national et interna­
tional dans l’éventualité d’un 
Québec souverain.

« Us SC positionnent pour 
l’après OUI à la fois aux ni­
veaux international et na­
tional », a déclaré M. David 
Cliche, adjoint parlementai­
re du premier ministre pour 
ies Affaires autochtones, au 
cours d’une interview accor­
dée à la Presse canadienne.

« 11 y a fort à parier qu’au 
lendemain du référendum 
québécois gagnant, je vais 
me retrouver sur le même vol que le 
grand chef cri Matthew Coon Come, en 
direction du Parlement européen. »

Pour le député Cliche, les résultats 
des référendums cris et inuit qui de­
vraient être connus la semaine pro­
chaine ne font aucun doute. Une forte 
majorité d’Inuit et de Cris choisiront 
de maintenir leur lien avec le gouver­
nement fédéral.

«JE SUIS BLINDÉ»
Ce qui incite le ministre Cliche à 

prendre la parole ces jours-ci, c’est 
l’inquiétude que suscitent dans la po­
pulation québécoise « les prétentions 
territoriales et l’impact que pourrait 
avoir la conclusion des référendums 
des Cris et des Inuit ».

M. Cliche assure que les consulta­
tions qu’il a menées auprès d’autori­
tés de la communauté internationale 
ne lui suggèrent aucune crainte.

«Je suis blindé. J’ai fait le tour du 
jardin. Je souhaite bon voyage aux 
Cris et aux Inuit. Il est à peu près as­

suré qu’ils ne recevront aucun appui 
formel dans leurs prétentions territo­
riales dans un Québec souverain », a- 
t-il soutenu.

«Nous avons l’international avec 
nous. Matthew Coon Come n’aura 
d’autre choix que de se plier à la déci­

sion de l’international », a-t- 
il ajouté.
M. Cliche prévoit que dans 
les semaines ou les mois qui 
suivront le référendum, si le 
OUI l’emporte, les pays exa­
mineront le sort qui attend 
la communauté anglophone 
et autochtone avant de re­
connaître le Québec.
« La question autochtone va 
être un des éléments les plus 
importants, a dit M. Ciiche.
Nous sommes ici dans une 

partie internationale, sans l’ombre 
d’un doute. Tout ce que je fais depuis 
1990, à titre de consultant pour le Par­
ti québécois et maintenant à titre de 
député pour le gouvernement québé­
cois, tend à être en mesure de démon­
trer à la communauté internationale 
que toutes les mesures raisonnables 
ont été prises pour associer les Cris et 
les autres à l’amélioration de notre 
projet de société et que celui-ci ne leur 
porte pas préjudice », a-t-il fait valoir.

M. Cliche tient à ce que les autochto­
nes sachent que toutes les consulta­
tions menées lui permettent de 
conclure que seront préservés « l’inté­
grité territoriale du Québec et le prin­
cipe de la succession d’Etat ».

En tenant leur propre référendum, le 
député Cliche perçoit que les Cris et 
les Inuit se positionnent pour être en 
mesure d’exiger une participation à 
l’élaboration des textes constitution­
nels les concernant de façon à éviter 
que l’État du Québec modifie leurs 
droits unilatéralement.

'rORONTO (1\') — Quand la question 
référendaire a été déposée à l’Assem­
blée nationale le mois dernier, l'histo­
rien torontois Michael Rliss s’est 
éc-rié: « Kéveillez-nioi quand c*e sera fi­
ni, ()K‘?»

Cette attitude reflète bien celle des 
Canadiens anglais serrant les dents 
lorsqu’on les invite à parler référen­
dum. Contrairement à 1980, alors que 
l’attachement au Québec dominait 
malgré tout les sentiments de nos voi­
sins, cette fois, ils en ont ras-le-bol et 
refusent de di.scuter.

Le ton se durcit: 71% des Canadiens anglais rejusent lïdée 
d’une union économique et politique après un OUI.

Alors que les QuébétMÛs croient fer­
mement à une union éettnomique avix* 
le reste du Canada adveiiant la sttuvi'- 
raineté, les Canadiens la rejettent 
sondage après .sondagi“.

Chez Angus Kt*id, Darrell Rricker no­
te que depuis les dernières années, les 
positions se durcissent au Canada an­
glais. « Les Canadiens veulent que les 
Québécois se décident une fois pour 
toutes ; et ils stnit fâchés que cette 
question inonop(»lise encore et tou­
jours l’ordre du j«)ur national», expli- 
quM-il.

Le dernier sonda­
ge de Angus Reid 
démontre que ce 
durcissement ris­
que d’être brutal 
tant pour Lucien 
Rouchard que 
pour les leaders 
politiques du Ca­
nada anglais qui 
voudraient négo­
cier avec un Qué­
bec indépendant. 
Alors qu’en 1991, 
()()% des Cana­
diens à l’exté­
rieur du Québec

acceptaient l’idée d’une union écono­
mique et politique avtH* un Québei- in­
dépendant, aujourd’hui, 71 % la refu- 
sent.

Le passeport canadien ? Ia* maintien 
des subventions aux producteurs de 
lait ? L’utilisation d’une monnaie c*oni- 
mune’.’ C’est non, répondent-ils dans 
une proportion plus élevée que jamais.

Seule l’idét' de permettre la libre cir­
culation des biens et services rwueille 
une niinc*e majorité de 50%.

Parmi les provinces les plus intran­
sigeantes, se trouvent la Colombie- 
Britannique et l’Ontario.
John Honderich, l’éditeur du Toron­

to Star, avance une explication; « De­
puis la récession, l’humeur est maus­
sade en Ontario. Il y a moins de civili­
té et de tolérance qu’avant. »

(îhtbalement, M. Honderich pense 
que le refus de faire des compromis au 
Canada anglais s’explique par la 
conviction que le Québec s’est épanoui 
depuis le référendum de 1980 et qu’il 
n’a donc plus raison de se plaindre.

« Les Canadiens ne se sentent plus 
coupables vis-à-vis des Québécois. 
L’époque de la vendeuse chez Eaton 
qui ne parle pas français est révolue », 
soutient-il.

Les Franco-Ontariens sont inquiets
TORONTO (PC) — Demander à un 
Franco-Ontarien d’appuyer la souve­
raineté du Québec équivaut à lui pro­
poser de vivre dans un nouveau Cana­
da, plus anglais et sans doute moins 
généreux envers lui.

Aussi ne faut-il pas s’étonner si, le 80 
octobre, le Franco-Ontarien moyen 
croisera ses doigts en espérant que le 
résultat du référendum soit; NON.

«Les Franco-Ontariens n’en vou­
dront pas aux Québécois s’ils votent 
OUI », lance Adrien Cantin, l’anima­
teur de l’émission Panorama à la 
chaîne de TFO.

« On ne remet pas en question leur 
droit de décider. C’est leur affaire. » 
L’inquiétude est toutefois très forte.

« Nous avons peur de payer pour les

pots cassés, de faire les frais d’un res­
sac anti-français au lendemain d’un 
OUI », explique Jean Malavoy, direc­
teur du Centre culturel francophone 
de Toronto.

« Parce que si le OUI l’emporte, on va 
nous taper dessus », prévient-il.

La crainte est qu’avec un OUI, la vo­
lonté politique de protéger la culture 
française en Ontario fonde comme 
neige au soleil.

DÉMÉNAGER?
Un sondage effec-tué par la firme Na­

deau et Associés indique que dans une 
proportion de 79%, les Franco-Onta­
riens rejettent la souveraineté. Mais si 
c’est OUI, une majorité encore plus 
forte d’entre eux — 89% — refusent

de déménager au Québec.
Anne Goulet, 24 ans, native de North 

Bay, est de la même famille que les 
Goulet de Saint-Bruno-de-Guigues, au 
Québec.

«.Mes cousins .sont séparatistes. Ils 
me proposent de déménager au Qué­
bec. .Mais ils ne comprennent pas que 
je suis aussi fière d’être Franco-Onta­
rienne qu’eux .sont fiers d’être Québé­
cois ! » s’exclame-t-elle.

À Kirkland Lake, près de Rouyn-No- 
randa, Claude Garneau est mineur 
pour Barrick Gold. «Moi, si j’étais 
Québécois, je serais souverainiste. »

« Parce que les Québécois sont une 
nation à part, et le Canada refuse de le 
reconnaître. Pour le Québec, la 
meilleure chose à faire c’est de partir. »
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RÉFÉRENDUM
19 9 5

DU 18 AU 25 OCTOBRE 1995, C'EST LA RÉVISION SPÉCIALE!

Où que vous habitiez, vous comptez
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Vous désirez apporter une modification à 
la liste électorale après la période de 
révision normale? Vc3us avez un dernier 
sursis: du 18 au 25 octobre', vous pouvez 
encore vous inscrire sur la liste élec torale, 
corriger une erreur clans votre inscription 
ou faire rayer votre nom en vous 
présentant en personne entre 10 h et 21 h 
au bureau du directeur du scrutin de votre 
circonsc ription.
Toute nouvelle inscription sur la liste 
électorale effectuée lors de la révision 
spéciale permet de voter uniquement le 
jour du scrutin.
Du 18 au 25 octobre', c'c'st votre dc'rnière
chance de vous inscrire sur la liste'
élec torale afin de voter le 50 oc tobre 1995.

Pour (le plus amples rrnseignemenls, n'iiésilez pas à (ommuni(|uer 
avec le personnel du Direc teur général dc\s éic'c tions du Quéliec 
entre 9 h c't 22 h, sept jours par semaine', en composant;
1 800 461-0422 (de l'cxtcTicur de l<) rûgion de Qiirlnn, siins Ir.iis) 

(418) 528-0422 (du Ici région de Québec )

ATS Les personnes sourdes ou mdlenlendcintc's 
peuvent composer Scins frciis:
1 8(M) '*)^7-()é)44

□G$
l.E DIRRCTFUR C;^N^RA1.or:s r^i.HCTic^Ns du c:^uébfc:

Pierre-F CôU, c r

Parce qu'un vote, ça compte
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ACCIDENTS 
MORTELS DANS 

LES MINES

L’enquête 
sur « Fêté 

noir» 
s’ouvre à 
Val d’Or

■ VAL D’OR (PC) — L’enquête 
du coroner sur les nombreux ac­
cidents mortels sunenus en 1994 
dans les mines de l’Abitibi s’oum* 
ce matin à Val d’Or.

Sept travailleurs ont en effet perdu la 
vie au cours de ce qu'on a appelé !'« été 
noir». Un huitième devait s'ajouter en 
janvier dernier.

L’enquête porte sur quatre de ces 
huit accidents. Le premier s’est pro­
duit le 21 juin à la mine Francoeur, 
près de ftouyn-Noranda. La victime a 
été écrasée par un monte-charge. Le 

deuxième est 
surv'enu neuf 
jours plus tard, à 
la mine Donalda. 
lorsqu’un tra­
vailleur a été en­
seveli sous le roc 
qui s’est détaché 

du plafond d’une galerie.
Un autre mineur a perdu la vie le 14 

août, à la mine Sigma de Val d’Or. dans 
des circonstances similaires. Finale­
ment, le quatrième accident sur lequel 
se penche le coroner s’est produit le 7 
janvier 199."), à la mine Ca.sa Berardi, 
près de La Sarre. Kncore une fois, du 
minerai détaché de la voûte a entraîné 
la mort du travailleur.

Aujourd’hui et demain, des mineurs 
viendront témoigner ; mercredi et jeu­
di. ce sera au tour de la Commission 
de la santé et de la sécurité au travail 
(CSST), des syndicats et de l’Associa­
tion minière du Québec (AMQ).

Cette série d’accidents soulève de 
nombreuses questions, affirme le syn­
dicat des Métallos qui représente les 
travailleurs de plusieurs mines abiti­
biennes. On met notamment en doute 
la volonté de la CSST d’assurer une 
surveillance adéquate. « Il y a plus de 
garde-chasse dans la région que d’ins­
pecteurs », a déjà noté le président des 
.Métallos, Yvon Royer.

Trois des quatres accidents faisant 
l’objet de l’enquête sont attribuables à 
du roc qui s’est détaché de la galerie, 
des « looses » comme les appellent les 
mineurs, phénomène qui demeure la 
grande hantisse des travailleurs.
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On met en 
doute la 

volonté de 
la CSST

COURS 
^ VARIABLES

classe: 10-17 ans * 
adulte: seul ou en couple

624-2007 ou 523-7252 I 
530-B, 63e Rue tst, ChoHetbourg s

Émaillage

prémoulé
acrylique

fAiumvifcWMnuttmtk.

wr.-----------------

•réparation
d'écailles

Estimation gratuite . 
Travail garanti k

(418) 843-2500

LE QUÉBEC LE CANADA

Plusieurs sans-abri Pêcheurs à l’oeil
Ottawa renforce la surveillance 

par satellite
■ H.ALIKAX (PC') — Le Canada 
garde de plus en plus ses pê­
cheurs à l’LH'il gi’âtr à un ntiuveau 
système de sun eillance par satel­
lite.
Los batimcnls de pêche seront bientôt 
obligés de transporter un appartnl qui 
indiquera automatiquement à un sa­
tellite leur position à différents mo­
ments. Le satellite pourra ainsi les 
suivre à la trace sur le vaste ocean, à 
quelques dizaines de mètres près.

Ce type de technologie fait ses pre­
miers pas au Canada, alors que des 
pays comme les États-Unis, la Norvt»- 
ge et r.Argentine y ont de plus en plus 
rmiurs.

«Ce .système permettra une meilleu­
re suneillanee à moindre coût », affir­
me Fric Roe. porte-parole d’une im­
portante compagnie de pêche en hau­
te mer de l'.Ulanlique.

l’iusieurs pêcheurs entretiennent 
toutefois certaines réser\'es. Brian (îi- 
roux, de l’Association des chalutiers 
de la Nouvelle-Écosse, demeure plutôt 
tiède à l’idée. 11 estime qu’environ la 
moitié des pêcheurs s’y oppose.

«Ceci est la suite de «Big Brother 
vous regarde» et de l’idée que vous 
faites quelque chose de mai tant que 
vous n’avez pas prouvé que vous faites 
quelque chose de bien. » Il se réjouit 
et'pendant que les pêcheurs étrangiTs 
qui pénétreront dans les eaux cana­
diennes à la re<*herche d’espèces 
sous-exploitées seront tenus de se 
munir de transmetteurs.

La suneillance par satellite sera 
aussi étendue aux eaux internationa­
les au largL' de Terre-.Neuve — notam­
ment autour des (irands Bancs, site de 
la guerre du flétan menée par Ottawa 
contre les pêcheurs espagnols au 
printemps dernier.

Le 1er janvier prochain, l’entente 
par laquelle l’Organisation des pêche­
ries de l’Atlantique du nord-ouest 
avait réglé la dispute entrera en vi­
gueur. Une de ses clauses prévoit que 
3.') % des navires en activité dans cet­
te zone devront se soumettre à la sur­
veillance par satellite.

En attendant, le Canada continuera 
de surv eiller l’océan au moyen d’outils 
plus conventionnels, telles la patrouil­
le maritime, la surveillance aérienne 
et les inspections à bord des navires.

rt.

Un incendie a complètement détruit un immeuble de 1.5
logements, samedi soir à Vancouver, jetant sur le pavé tous les occupants, 
y compris la propriétaire de ce mignon chat nommé «Lovey» qui n’a dû sa 
surv ie à l’intervention rapide du pompier Itandy (iaroff.

Mobilisation dans 
les hôpitaux

Les syndiqués touchés par les 
fermetures d’hôpitaux ou les 
réaménagements ne perdent 
pas espoir de renverser la décision de 

Québec. Le Syndicat canadien de la 
fonction publique réuni en congrès

biennal à Montréal et représentant 
près de 20 000 syndiqués dans le 
secteur de la santé au Québec tente 
de mobiliser ses membres. Le vice- 
président du Conseil provincial des 
affaires sociales du SCFF, (luy Cro­
teau, admet que plusieurs syndiqués 
ne se sentent pas touchés. Il rappelle 
qu’en raison des déplacements, tout 
le monde est affecté. Le sviidicat pla­
nifie une marche de la Santé. (PC)

La Croix-Rouge ordonne le 
retrait préventif de certains 

produits sanguins
OTTAWA (PC) — La Croix-Rouge a 
avisé samedi tous les hôpitaux cana­
diens de retirer certains produits san­
guins qui auraient pu être contaminés 
par un don de sang fait par des pa­
rents d'un Torontois décédé récem­
ment de la maladie de Creutzfeldt- 
Jakob.

« Il s’agit d’une mesure qui nous a été 
demandée par Santé Canada», a 
déclaré Antoine Normand, directeur 
des affaires publiques de la Croix- 
Rouge.

La Croix-Rouge précise que le re­

trait des produits sanguins est pure­
ment préventif puisqu’il n’y a aucune 
preuve que la maladie de Creutzfeldt- 
Jakob, qui attaque le cerveau, soit 
transmissible par le sang. L’organis­
me considère toutefois à risques les 
victimes de cette maladie et les gens 
de leur famille.

Au mois de juillet dernier, il en avait 
coûté 15 millions $ à la Croix-Rouge 
pour importer des produits sanguins 
après qu’elle eut appris qu’une vic­
time de la maladie de Creutzfeldt- 
Jakob avait donné du sang.
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La haine par Internet 
sera considérée
comme un crune

Le fédéral prépare un projet de loi
■ OTTAWA (PC) — La diffusion 
de propagande haineuse au Ca­
nada par le biais de l’Internet se­
ra considérée comme un crime si 
un projet de loi vient à être adop­
té.
Le ministère fédéral de la Justice en­
tend criminaliser «l’importation ou 
l’exportation de matériel haineux» 
afin de contrer la circulation de la pro­
pagande haineuse sur les réseaux in­
formatiques, révèlent des documents 
obtenus récemment.

Le projet de loi se
Certains 

utilisateurs 
y voient une 

menace à 
leur liberté

veut une réponse 
aux préoccupa­
tions grandissan­
tes du public à 
l’endroit des ra­
cistes qui se ser­
vent du réseau 
Internet afin de 
diffuser leurs 

messages diffamatoires.
Les documents fédéraux, obtenus 

grâce à la Loi d’accès à l’information, 
démontrent que les responsables du 
ministère de la Justice croient que les 
lois actuelles sont inadéquates pour 
empêcher la propagande haineuse de 
se répandre par voie informatique.

Le projet de loi interdirait par exem­

ple aux mouvements racistes du Ca­
nada de faire circuler des tracts qui 
nient l’existence de l’HokK’auste sur 
Internet ou d’importer du matériel 
haineux de l’étranger.

Certains internautes estiment ce­
pendant que toute réglementation du 
contenu de l’Internet constituerait 
une tentative de censure qui menace­
rait la liberté des utilisateurs.

D’autres soutiennent qu’il est techni­
quement impossible de contrôler l’In­
ternet, qui permet à environ 30 mil­
lions d’ordinateurs d’échanger des in­
formations par le biais des lignes télé­
phoniques. Les utilisateurs peuvent 
aussi correspondre par courrier élec­
tronique et peuvent par ailleurs avoir 
accès à l’Internet par certains termi­
naux situés dans des endroits publics.

Les desseins du ministère de la Jus­
tice sont mentionnés dans plusieurs 
mémos qui ont circulé parmi les hauts 
fonctionnaires rattachés au Sollici­
teur général du Canada entre avril et 
juin dernier.

Les deux ministères siègent au sein 
d’un comité fédéral qui se penche sur 
les crimes haineux commis par le bi­
ais de l’Internet ainsi que sur d’autres 
infractions à l’endroit des minorités.

Les lois actuelles qui répriment la 
propagande haineuse ne portent que 
sur le matériel imprimé.

Manif devant la prison

Carmeta Gentles (à droite), la mère du détenu Robert qui
est mort dans des circonstances mystérieuses il y a deux ans après avoir 
été extrait de force de sa celiuie du pénitencier de Kingston, était à ia tête 
d’un groupe de manifestants qui ont paradé devant les portes de l’institu­
tion, samedi soir, pour réclamer le rétablissement des accusations contre 
six grdiens de la prison.

Héritiers «lésés» l’ambassade des États-Unis à Ottawa 
pour réclamer les 50 milliards $ de

Une centaine d'héritiers des 
(îagnon. Mercier et Girard, 
venus des quatre coins du 
Québec, ont manifesté hier devant

leurs ancêtres. La fortune de leurs 
ancêtres, disparus aux États-Unis au 
début du siècle, aurait été retracée 
dans le fonds con.solidé des États- 
Unis. (PC)

Quatre 
morts, ce 
week-end

MO.NTRÉAl. (PC) — Au moins quatre 
personnes ont perdu la vie de façon 
accidentelle au Québec en fin de se­
maine.

Un homme de 77 ans, Gérard Bour­
bonnais, a perdu la vie en fin de soirée 
samedi, dans un incendie qui s’est dé­
claré à l’intérieur de sa maison, à La­
val. Selon les pompiers, le feu aurait 
pris naissance au rez-de-chaussée de 
la résidence.

Un automobiliste est mort samedi 
après-midi vers 14h sur la route 117, 
près de Mont-Laurier. Une remorque 
s’est détachée du véhicule auquel elle 
se trouvait attachée et est allée percu­
ter une camionette qui venait en sens 
inverse, tuant son conducteur, Pierre 
Vaillancourt, 32 ans, de Desruisseaux.

Un résidant de la municipalité d’Hé- 
bertville-Station, au Saguenay, Jean- 
Pierre Nadeau, 39 ans, est décédé des 
suites d’une violente embardée en voi­
ture survenue sur la rue Saint-Wil- 
brod, vers lh3(), samedi matin. Pour 
une raison inconnue, M. Nadeau a per­
du la maîtrise de son véhicule, qui est 
allé s’écraser contre un poteau.

Isabelle Paquin, 26 ans, de Saint- 
Adolphe-d’Howard dans les Laurenti- 
des, a trouvé la mort après avoir été 
happée par une automobile vendredi 
soir à Saint-Eustache. L’accident est 
survenu vers 19h20 au moment où el­
le traversait la route 148.
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Prenez soin de votre véhicule avant que ça soit urgent.
Freins Vidange d'huile et inspection 

complète en 15 points Système d'échappement

9095$
En moins de 
29 minutes 

ou la prochaine est gratuite!

11995$
Le prix indiqué ci-haut comprend:
• Plaquettes et segments garantis à vie.
• Pièces et main-d'œuvre garanties 1 an.
• Techniciens CM certifiés.
• Remplacement des plaquettes avant par des 

garnitures AC Delco.
• Vérification élaborée des étriers, du maître 

cylindre et des freins arriére
• Ajustement du niveau d'huile

Remplacement du filtre, lubrification du 
châssis et utilisation de l'huile à moteur 
de qualité CM Coodwrench.

Excluant les véhiculés commerciaux

INSPECTION EN 15 POINTS
• Vérification et remplissage deices liquides: 

freins, servodirection, lave-glace, différentiel, 
boîte transfert et boite de vitesses

• inspection complète: pneus (pression et usure), 
filtre â air, liquide de refroidissement, boyaux, 
essuie-glaces, courroie d entraînement, batterie 
(câble et brides), phares et feux.

Le prix Indiqué cl-haut comprend:
• Silencieux garanti à vie.
• Pièces et main-d'œuvre garanties 1 an.
• Remplacement des tuyaux arrière et 

intermédiaire, du silencieux et des attaches.
• Pièces conçues spécialement pour les voitures 

CM
• Service disponible pour toutes les marques de 

véhicules.

Prix base sur les Cavalier et Sunblrt) 181,2,01 et 2.2 L 
4 cyl. des années 198S a 1991 Excluant turbo et familiale 
voyez votre concessionnaire Coodwrench participant 
pour tous les details

Êiî Goodwrcnch 
Service

PASSEZ CHEZ NOUS AVANT D'ALLER AU GARAGE
C« offres s xpowiem » U (Xuoirt an vomjres « crmonnmn CM tes et Tvo en sus vovej votre conress'owjire cooowrencn oirtif ipent pour tous i»s oetaiis le ronr^sionnaire peut vendre i coût mowcire
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LE MONDE
200 villageois tués au Sri Lanka

f
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Des policiers examinent les corps de villageois tués
par les rebelles tamouls. Près de 200 personnes ont été tuées en 24 heures, 
a affirmé hier un porte-parole militaire. 197 personnes ont été tuées same­
di, dont 14 soldats et 106 rebelles tamouls dans la péninsule de Jaffna 
(nord), et 7.3 villageois cinghalais égorgés dans leur sommeil dans l’est de 
l’île. Quatre autres personnes ont été tuées samedi à Colombo: deux civils 
pris dans un échange de coups de feu et deux Tamouls lynchés à mort par 
la foule. La prise de Jaffna, place-forte delà guérilla séparatiste des Ti­
gres de libération de l'Elelam tamoul (LTTE), par les forces gouvernemen­
tales serait imminente.

Les USA s’activent 
contre le cartel deCali
■ NKW YORK (d’après AFP) — Lécidés à accélérer le démantèle­
ment du cartel de Call, les États-Unis ont décidé hier de geler les bi­
ens de 80 sociétés et ressortissants colombiens qui lui seraient liés et 
ont annoncé leur intention de faire pression sur les pays qui aident au 
blanchiment de l’argent sale.

Ces mesures ont été rendues 
publiques par la .Maison-Blanche peu 
après que le président Bill Clinton eut 
appelé la communauté internationale, 
du haut de la tribune de l’assemblée 
générale de l'ONU, à privilégier désor­
mais la lutte contre les fléaux mod­
ernes, parmi lesquels le trafic de 
drogue.

«Avec les autorités colombiennes, 
nous avons frappé les cartels qui con­
trôlent le marché mondial de la co­
caine », avait déclaré M. Clinton. « Il y 
a deux ans, ils vivaient comme des mil­
liardaires, hors de portée de la loi. 
Maintenant, beaucoup sont des pri.s- 
onniers derrière des barreaux».

Il était toutefois difficile, hier soir, 
d’évaluer l’effet que les deux mesures 
prises par le président américain au­
raient sur le cartel de Cali.

A la suite de l’arrestation le mois 
dernier de Miguel Angel Rodriguez 
Oreluela, devenu leader du cartel

après que son frère Gilberto soit 
tombé en juin aux mains de la police, 
le patron de la lutte anti-drogue aux 
Etats-Unis, Lee Brown, avait assuré 
que « le cartel s’effondre ».

De source américaine, on estime que 
ce cartel représente 80% de la cocaïne 
et 1.5% de l’héroïne importées aux 
États-Unis.

L’annonce de ces mesures survient 
alors que les relations entre Washing­
ton et Bogota <»nt connu récemment 
une forte tension, divers incidents 
amenant VVa.shington à douter de la 
détermination dos autorités colombi­
ennes à briser le cartel.

.Mais hier, Robert Gelbard. secrétaire 
d’Éat adjoint chargé de la lutte contre 
le trafic de drogue, a estimé que les 
opérations de la police colombienne 
«se sont réellement améliorées de 
manière spectaculaire» ces derniers 
mois tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
de la Colombie. *

Chirac et Zéroual ne 
dialogueront pas

■ .\EW YORK (AFP, AP, Reuter) — La France et l’.Xlgérie se sont mu­
tuellement rejeté la rt'sponsabilité de l’annulation, hier, de la rencon­
tre controversée des présidents Jacques Chirac et Liamine Zéroual, 
prévue à New York, que les islamistes les plus radicaux considéraient 
comme la « prtmve » du soutien de l^ris à la «junte » d’.Vlger.
Cette annulation surprise illustre les 
difficultés du dialogue entre Alger et 
son ancienne puissance coloniale, de 
plus en plus impliquée dans le conflit 
algérien

Le Groupe islamique armé (GIA), qui 
a revendiqué la campagne d’attentats 
commis en France depuis le début de 
l’été (7 morts et 180 blessés), avait exi­
gé l’annulation de cette rencontre, en 
menaçant de poursuivre ses attentats 
«au coeur» de la France.

.M.M. Chirac et Zéroual devaient .se 
rencontrer hier ou aujourd’hui dans le 
cadre des cérémonies du .5üème anni­
versaire de l’ONU à New York. On 
avait remarqué qu’à New York tous 
deux étaient descendus dans le même 
hôtel et dans des appartements situés 
à des étages contigus. Ils ne se sont fi­
nalement vTis qu’une dizaine de minu­
tes pour constater leur désaccord, en 
présence du secrétaire général de 
l’ONU Boutros Boutros-Ghali.

Les deux pays peuvent tirer parti de 
cette controverse : Paris se lave du 
soupçon de soutenir inconditionnelle­
ment le pc^uvoir algérien, alors que le 
président Zéroual peut se poser en dé-

Alger voulait un enfretien 
public et Paris un

faires étrangères, ce que ce dernier a 
aussitôt démenti.

Ces propos manifestent en tout cas 
l’irritation d’.Alger qui cherchait à ob­
tenir une légitimité internationale au 
sein d’un rassemblement inégalé de 
dirigeants mondiaux, mais qui ne vou­

lait pas d’un rendez-vous quasindan- 
destin a\w M. Chirac.

Tout en se défendant de vouloir s’in­
gérer dans les affaires algiTiennes, M. 
Chirac avait l’intention de plaider 
pour une ouverture démocratique en 
.Algérie et un large dialogue, alors que 
l’affrontenuMit entre l’armée et les is­
lamistes a fait quelque 30001) morts 
depuis 1992. Depuis l’indépendance 
de r.Algérie en 1902, les relations en­
tre les deux pays sont restées pas- 
sionnelles.Deux millions d’.Algériens 
sont établis en France.

8 morts, 82 blessés dans 
un attentat en Algérie

■ ALGER (d’après .-VFP) —Huit personnes ont été tuées et 82 autres 
blessées par l’explosion d’un véhicule piégé, hier, dans l’ouest de l’Al­
gérie, au premier jour de la campagne électorale pour le scrutin prési­
dentiel, une élection rejetée par les gi-oupes islamistes.

tête-à-tête privé
fenseur de la « dignité » et de la « sou­
veraineté » de son pays.

La polémique entre les deux capita­
les intervient au premier jour de la 
campagne pour l’élection présiden­
tielle du 16 novembre en Algérie, dont 
le général Zéroual est donné pour fa­
vori. Ce scrutin est boycotté par l’op­
position alliée aux islamistes.

Le président français a expliqué à la 
presse que la rencontre avait été « re­
portée » par les /Algériens en raison 
d un désaccord sur «les modalités» de 
celle-ci : Alger demandait que l’entre­
tien soit entouré d’une grande « publi­
cité médiatique sous l’oeil des camé­
ras et des photographes», ce que M. 
Chirac a refu.sé.

«Je n’ai pas cru devoir répondre à 
cette exigence», a-t-il dit, car «je 
concevais cet entretien comme un en­
tretien de travail avec le chef de l’État 
actuel et que, la campagne électorale 
ayant commencé, je ne voulais pas 
qu’il y ait d’ambiguité avec le candi­
dat ».

La version donnée par la France a 
été implicitement confirmée par les 
autorités algériennes qui ont été les 
premières à annoncer depuis .Alger 
l’annulation de l’entretien.« L’Algérie 
n’a pas pour habitude d’assumer sa 
diplomatie en rasant les murs », a dé­
claré Alger. On a également répété les 
accusations contre Paris diffusées un 
peu plus tôt à Alger, critiquant la « per­
sistance d’attitudes unilatérales et 
l’escalade dans des propos publics qui 
peuvent s’assimiler à une atteinte à la 
dignité et à la souveraineté du peuple 
algérien ».

Le porte-pantle a aussi dénoncé des 
« gesticulations médiatiques » et des 
« propos officiels manifestement ten­
dancieux et parfois même outranciè- 
rement malveillants à l’égard de l’Al­
gérie». Il a aussi affirmé que le princi­
pe de la rencontre Chirac-Zéroual 
avait été retenu, fin juillet, à Tabarka 
(Tunisie) et «sur proposition de M. de 
Charette », le ministre français des Af-

Cet attentat, l’un des plus meurtriers 
de ces dernières semaines, a été com­
mis en milieu de journée dans le cen­
tre de Relizane (200 km à l’ouest d’Al­
ger), selon les services de .sécurité.

Trois enfants de six. huit et neuf ans 
figurent parmi les victimes de l’explo­
sion qui a endommagé une vingtaine 
d’habitations de Relizane, une ville 
située dans une région où les groupes 
armés sont très actifs.

Les groupes islami.stes, notamment 
le Groupe islamique armé (GLA), ont 
multiplié les menaces, les attentats, 
les sabotages et les assassinats pour 
tenter d’empêcher la tenue du premier 
tour du .scrutin, le 16 novembre.

L’attentat visait le siège de la police 
communale, selon des informations 
non-confirmées par les autorités. 
Quatre cités, abritant des policiers et 
leurs familles, ont déjà été touchées 
par des attentats depuis six mois.

À .Alger, une explosion a aussi été 
entendue hier matin à Baraki, dans la 
banlieue est, mais aucune précision

n’a pu être obtenue sur ses circon­
stances.

Le chef du gouvernement Mokdad 
Sifi avait récemment annoncé que la 
sécurité des quelque 32000 bureaux 
de vote serait renforcée.

Les autorités avaient commencé, dès 
le 1er juin, à rappeler des milliers de 
ré.servistes de l’armée pour l’en­
cadrement du scrutin. Au cours des 
derniers mois, plus de 16000 gardes 
communaux ont été déployés pour ap­
puyer les forces de sécurité.

Le journal privé AV Watnn a noté hi­
er que la campagne débutait dans un 
climat sécuritaire « toujours pesant », 
dans un commentaire titré « un saut 
dans l’inconnu », alors que Le Mativ 
évoquait la « campagne de la peur ».

À .Alger, les trois adversaires du 
président Zéroual, favori du scrutin, 
se .sont lancés à la conquête des 
quelque 14 millions d’électeurs. Mais 
dans les rues de la capitale, rien 
n’indiquait que le pays était entré en 
campagne.

Le Français ne craint pas 
les attentats terroristes

■ PARIS (AFP, Reuter, AP) — La plupart des Français ne craignent 
pas d’être victime d’un attentat et se déclarent satisfaits de la politi­
que du gouvernement contre le terrorisme, selon un sondage publié 
aujourd’hui par le quotidien Le Figaro.

74% des personnes interrogées crai­
gnent peu (41%) ou pas du tout (33%) 
les actions terroristes, indique cette 
enquête de la Sofres. .50% d’entre eux 
sont toutefois beaucoup plus attentifs 
aux paquets abandonnés. 11% des 
personnes interrogées déclarent hési­
ter à prendre les transports en com­
mun et .5% ont peur de sortir de chez 
elles.

La fréquentation du métro express 
ré0onal, cible de deux attentats à 
l’explosif en juillet et en octobre, a 
baissé de 7 à 8% en août et de 4 à .5% 
en septembre, a indiqué la direction 
du métro.

Par ailleurs, 91% des Français ap­
prouvent les moyens mis en oeuvre 
pour lutter contre le terrorisme (56% 
« tout à fait » et .35% « plutôt »), tels que 
déploiement de l’armée dans les lieux 
publics ou appel à la vigilance des ci­
toyens.

Toutefois, ils ne sont plus que 58% à 
estimer efficace (28% très efficace et 
30% assez efficace) la surveillance 
étroite et l’expulsion des personnes

proches des milieux islamistes.
Pour 81% des Français, il y a un ris­

que important que les islamistes aient 
une grande influence sur les jeunes 
des banlieues dans les années à venir.

Enfin, 61% des personnes interro­
gées souhaitent que la hYance ne 
change pas sa politique vis-à-vis de 
l’Algérie, alors que 31% voudraient 
que Paris prenne ses distances avec le 
gouvernement algérien.

Le sondage a été effectué les 20 et 21 
octobre auprès d’un échantillon re­
présentatif de 861 personnes.

Par ailleurs, les attaques au moyen 
d’explosifs artisanaux se multiplient 
depuis une semaine dans certains 
quartiers de Strasbourg, après une 
poussée de fièvre à Mulhouse, in­
diquent la police et la préfecture du 
Bas-Rhin.

Dans la nuit de samedi à hier, une 
rame de tramway a ainsi été attaquée 
par «une dizaine de jeunes» alors 
qu’elle s’arrêtait au terminus du Mail­
lon, dans le quartier populaire de 
Hautepierre à Strasbourg.

Chrétien donne sa recette pour sauver TONU
■ NEW YORK (PC, Reuter, AFP) — Le premier ministre Jean Chré­
tien a présenté hier sa recette pour une réforme réussie de l’Organi­
sation des Nations unies:
-obligtT les pays membres à payer leur 
quo(i‘-part, quitte à réviser le barème 
des contributions pour refléter les 
réalités (‘conomiques actuelles;
-rendre le Uonseil de sécurité plus 

transparent et plus repiX'sentatif;
-intervenir plus rapidement en situ­

ation de crise;
-revoir le mandat des institutions 

spïH'ialisées;
-s’attaquer au gaspillage et aux pra­

tiques non efficaj-es au sein de l’orga- 
‘ nisation. '

M. Chrétien a fait ces recommanda­
tions en moins de cinq minutes, dans 
le cadre des cérémonies entourant le 
.5()e anniversaire’ de l’ONl'. I^e premier 
mini.stre canadien a en effet participé 
à un véritable marathon de discours, 
impliquant 204 chefs d’Etat et de gou­
vernement et de responsabh’s d’or­
ganisations internationales, qui ne 
prendra fin que demain.

À part l(‘ président américain Bill 
Clinton, qui ouvrait la séance hier 
malfci avec un discours de 15 minutes.

tous devaient se limiter à cinq min­
utes.

Même le président cubain Fidel (’as­
tro, qui avait prononcé un discours de 
plus de quatre heures à sa première 
apparition aux Nations unies au début 
des années 60, a respet-te cotte limite.

M. Chrétien a affirmé que le monde 
avait plus que jamais besoin des Na­
tions unies, notamment pour main­
tenir la stabilité internationale et s’at­
taquer aux problèmes qui ne re­
spectent aucune frontière, comme le 
sida, les drogties ou le tern)risme.

Far ailleurs, la fille de Fidel Castn) a 
manifesté hier av4*c d’autres exilés 
«ubains devant la mission cubaine

aux Nations unies pour réclamer l’a­
bandon du pouvoir par son père.

Alina Fernandez Revuelta. le poing 
levé, brandissait une pancarte prcx^la- 
mant « No Castro, No problem ». Elle a 
ensuite posé devant une statue de la 
Vierge de la Charité, patronne de Cu­
ba.

.Non loin de là, un autre groupe man­
ifestait contre l’embargo commercial 
imposé par les États-Unis à Cuba 
depuis 34 ans.

Mais Alina Fernandez Revuelta, qui 
a fui son pays l’an dernier en .se 
faisant passer pour une touriste e.s- 
pagnole, a affirmé que la levée de l’em­
bargo ne ferait que maintenir son père

au pouvoir plus longtemps.
«Castro doit partir. Nous essayons 

tous d’obtenir un durcissement de 
l’embargo », a-t-elle dit,

Castro s’est retranché sur ses posi­
tions hier, rejetant le multipartisme, 
sa démission et l’embargo américain, 
au cours d’une interview d’une heure 
à la chaîne américaine d’information 
('NN. « Four le moment nous n’envis­
ageons pas» d'introduire le multipar­
tisme, à cause des luttes politiques, 
qui disloqueraient la société cubaine 
a-t-il déclaré. Il a expliqué que la di- 
rtH’tion cubaine ne « peut se permettre 
de diviser, fragmenter le pays », ni de 
énoncer au parti unique.
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L’ONU fête
ses 50 ans

]i

Raymond
Girmur

L
es Nations unies céièbrent en ce moment leur 50e an­
niversaire de naissance : un défilé de politiciens, dans 
l’ensemble très honorables mais d’autres à la répu­
tation douteuse, feront aujourd’hui et demain leur pe­
tit tour de scène au siège social de New York. Sans 
discrimination aucune, ils auront droit à cinq petites 
minutes de gloire, tandis que le seul résultat tangible de la 

fête sera la publication, demain, d’une déclaration commu­
ne fourmillant de voeux pieux sur sa réorientation et sa 
réorganisation.

Des hauts fonctionnaires aussi hautement payés, des pra­
tiques administratives et budgétaires lamentables (son per­
sonnel en Somalie habitait des logements neufs climatisés :

quel coup pour leur crédibilité!), des 
querelles sans fin, des membres qui dans 
un geste de mauvaise foi rarement égalé 
refusent de payer leur cotisation, une 
réputation d’inefficacité prouvée en 
Bosnie: et pourtant, ils fêtent !
Hé ! oui, ils fêtent, et ont raison de fêter. 
Car les Nations unies symbolisent, mal­
gré une avalanche de défauts, ce qu’il y a 
de meilleur dans la nature humaine, la 
volonté de vivre en paix et en toute liberté.
Il suffit d’imaginer un monde sans l’ONU 
pour réaliser ce que l’organisme fondé en 

1945 à San Francisco signifie.
Du Sommet de la terre de Rio à la fin de l’apartheid en 

Afrique du Sud, du maintien de la paix à Chypre aux inces­
sants efforts pour normaliser le Cambodge ou l’Angola, de 
la victoire sur la variole au Traité de non-prolifération nu­
cléaire, les petites et grandes victoires s’additionnent.

Les cyniques s’intéressent d’abord aux échecs, souvent 
lamentables, de l’ONU. La liste leur permet de déblatérer 
pendant des heures sur le célèbre « machin » décrié par le 
général de Gaulle en son temps. Mais n’oublions jamais ses 
35 missions de paix et les 30 millions de réfugiés qu’elle a 
sauvés de la mort.

Les 51 membres fondateurs se sentent sans doute perdus 
parmi la horde des nouveaux membres, 185 au total, comme 
quoi le nationalisme n’est pas encore mort. Les rè^es du jeu 
établies par les vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale 
ont fait leur temps.

La présence de cinq membres permanents dotés d’un droit 
de veto au Conseil de sécurité n’a plus au- ■■ ■
cun sens. La chute de l’Union soviétique 
et la fin de la guerre froide ont rendu ce 
droit caduc, dans les faits. 11 revient à 
ceux qui le détiennent (États-Unis,
France, Grande-Bretagne, Russie et Chi­
ne) d’y renoncer dans le cadre de l’essen­
tielle révision du fonctionnement de 
rONU en cours d’accouchement fort difficile.

Les utopistes des derniers siècles rêvaient d’un gouverne­
ment mondial, ce que ne sont pas et ne seront jamais les Na­
tions unies. Une telle organisation ne peut jamais ré^er les 
affaires intérieures d’un de ses membres, et le droit d’ingé­
rence, si nouveau et si attirant soit-il, fait partie des con­
cepts à manipuler avec le plus grand soin.

Mais l’ONU manque de nerfs pour réagir dans des cas ur­
gents ou évidents comme le Rwanda ou la Bosnie. Une force 
rapide d’intervention s’impose, comme le suggère d’ailleurs 
le Canada. II suffit parfois de peu pour éviter une guerre : en 
ce moment, 1100 soldats isolent la Macédoine du conflit 
yougoslave et des zones d’instabilité albanaises. Sans leur 
arrivée au bon moment, en 1992, le conflit aurait certaine­
ment débordé sur cette autre ex-république yougoslave.

Il faut réformer les Nations unies, en redresser le fonction­
nement, en assainir les finances, lui donner une vigueur sur 
le terrain. Mais il faut aussi lui souhaiter de vivre un autre
demi-siècle au moins !

y /3Ôôcry^
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De quoi parle Mme Pagé?
La Une du SOLEIL du samedi 14 octo­
bre, sous la plume du journaliste 
François Poullot, est certes pour le 
moins inhabituelle et les enseignantes 
et enseignants du Québec de toutes 
catégories doivent s’interroger sur cet 
événement. En effet, dans le cadre de 
l’entrée des enseignantes et en­
seignants de la CEQ dans la campagne 
référendaire, Mme Pagé, présidente 
de la CEQ, demande au ministre de 
l’Éducation d’être têtu avec M. Larose, 
président de la CSN, dans la négocia­
tion des cégeps afin de ne pas lui créer 
de problème. Que se passe-t-il avec 
elle?
Pourquoi les enseignantes et les en­
seignants des cégeps deviennent-ils la 
cible de cette dite « représentante 
syndicale »? Plusieurs croiront que 
c’est parce que les gens de la FNEEQ- 
CSN ne sont pas ses membres ? C’est 
un peu court, surotut quand on sait 
que ses propres membres, qui forment 
environ 10 ®/o des enseignantes et en­
seignants du niveau collégial, ont ac­
cepté une entente de principe qui con­
tient une clause remorque. Cette 
clause est claire: les profs des cégeps 
affiliés à la CEQ ne seraient pas péna­
lisés si les profs des cégeps de la CSN 
ou de la FAC obtenaient plus que 
celles et ceux de la CEQ. Son geste 
n’est donc pa.s seulement une nui­
sance pour les membres de la CSN 
mais aussi pour ses propres membres. 
Alors, de quel malaise ou de quel pro­
blème Mme Pagé parle-t-elle? D’avoir 
délaissé la négociation pour que ses 
membres, dont la très grande majorité 
est composée de profs du secondaire, 
entrent rapidement dans la campagne 
référendaire? D’avoir Incité ses mem­
bres du collégial à accepter une en­
tente seulement par solidarité avec 
les profs du secondaire? A-t-elle peur 
que ses membres se rendent compte 
que la CSN, même si elle participe à la 
campagne référendaire, poursuit la 
négociation afin d’obtenir un règle­
ment satisfaisant? La grogne de l’Al­
liance des profs de Montréal doit tout 
de même inquiéter Mme Pagé. L’ap­
pareil 8>Tidical de la CEQ est-ll plus 
Important que l’ensemble des mem­
bres qu’elle représente? Quelle bu­
reaucratie, lorsqu’une présidente de 
centrale supplie un ministre de ne pas 
régler une convention collective d’un 
groupe pour ne pas nuire à sa cen­

trale. Que fera M. Garon? Que fera M. 
Parizeau? Auraient-ils réglé avec la 
CEQ en lui promettant de mettre la 
CSN au pas dans l’enseignement? Le 
futur nous le dira.
Se battre pour l’amélioration de l’en­
seignement au Québec, même pen­
dant une campagne référendaire, ce 
n’est pas risquer de nuire à la mise en 
place d’un pays, c’est plutôt vouloir 
construire un pays à la hauteur des 
aspirations de ses citoyennes et 
citoyens, entre autres, les jeunes et 
les personnes à statut précaire.
Le plus cocasse dans cet article est la 
demande que Mme Pagé a faite au 
journaliste pour qu’il respecte son 
code de déontolo^e et ne publie pas 
sa conversation avec M. Garon. Mais, 
Mme Pagé, quel est votre code de 
déontologie? Ce fut un jour bien som­
bre pour le syndicalisme. Notre seule 
consolation est qu’aujourd’hul, cette 
information est maintenant publique. 
Lyne Boyer et cinq autres membres du Syn­
dicat 
Québec

Pour du cinéma 
sans têtes !
Vous projetez de construire bientôt de 
nouveaux cinémas aux Galeries de la 
Capitale, à Québec ? Soit.
Sera-t-il possible à « tout » client de voir 
« tout » l’écran au complet, peu importe 
sa grandeur et celle des personnes assi­
ses en avant de lui? 4e l’espère. C’est une 
question de respect pour tout consomma­
teur, peu importe sa grandeur.
En plus, pourquoi pas un long siège afin 
d’y appuyer la tête?
Merci pour l’attention portée à cette let­
tre et à celle de vos clients.
Diane Doyon 
Québec

Contingenter l’université
Notre main-d’oeuvre actuelle, au Québec, 
est le reflet même de nos politiques sur 
l’éducation. On dit actuellement que 
l’emploi des jeunes est précaire et inter­
mittent, que la pauvreté et le chômage 
sont devenus réalité et pourtant certains 
avancent le chiffre de 70 000 emplois non 
comblés parce que notre main-d’oeuvre 
est non qualifiée.
Ce qui se passe est pourtant simple. Par­
mi les pays industrialisés, nous sommes

celui où, actuellement, le taux de 
diplômés universitaires est le plus haut, 
hormis en recherche. Ceux qui le vivent 
savent comment la compétition est deve­
nue forte pour se trouver un emploi dans 
des domaines d’études comme l’adminis­
tration, les communications, la psycholo­
gie, l’enseignement, le droit, etc. 
l\)urquoi ne pas contingenter ces do­
maines d’études pour les réf^er sur l’of­
fre réelle d’emploi comme on le fait déjà 
en d’autres domaines? Bien sûr, on 
tombe dans le problème de financement 
des universités mais, tôt ou tard, il fau­
dra s’y attaquer car nous payons tous 
trop pour cela. 11 est prouvé que 
lorsqu’on facture l’utilisateur, il y a des 
économies réalisées.
Ce n’est pas rendre service à tout le 
monde que d’accéder aux études 
supérieures à tout prix. L’étudiant pris 
au piège se retrouve endetté, bien sou­
vent aux frais de ses concitoyens (prêts 
et bourses). Contingenter non pour ré­
duire l’accessibilité, car de toute 
manière, un employeur va choisir les 
meilleurs en bout de ligne, mais pour 
permettre une meilleure réflexion des 
jeunes dès le secondaire-collégial. Les 
orienteurs devraient être constamment 
informés des secteurs à forte offre d’em­
ploi et le dire aux jeunes.
Certains jeunes décrochent actuellement 
de leurs études secondaires ou collé­
giales car ils voient le processus trop 
long et se demandent qu’est-ce que ça va 
leur apporter de faire des études univer­
sitaires pour ne pas travailler en bout de 
ligne. Développons des chercheurs et des 
techniciens et arrêtons de sortir des bac­
calauréats de nos universités et les 70 
000 emplois seront comblés et plus en­
core, car nous pourrons mieux nous faire 
valoir sur les marchés internationaux, 
car notre main-d’oeuvre a besoin plus 
que jamais d’être diversifiée et complé­
mentaire.
On dit que les économies de certains 
pays comme le Japon, les États-Unis ou 
Singapour .se portent beaucoup mieux 
que la nôtre. C’est parce que l’on mise 
sur la valeur ajoutée, soit le développe­
ment des ressources jusqu’à en faire un 
produit fini. Nous n’avons pas la diver­
sité et la complémentarité de main-d’oeu­
vre pour jouer au même niveau. Faisons 
des produits finis avec notre bois et notre 
aluminium ici et arrêtons d’envoyer nos 
ressources à l’état brut à l’étranger. Mais 
commençons par créer des conditions 
pour le faire...
Rémi ViUeneure 
Québec

Cégep : une lutte pour les conditions de travail
Pauline Jean

Pmfesseure de philosophie au cégep 
de Sept ties.

(Lettre à l'Association des cadres 
des collèges du (Qtiébec.)
J’apprends, par rintermédiaire du 

quotidien LE SOLEIL du vendredi 6 
octobre, que votre association, non 
contente de dénoncer nos moyens de 
pressions, se permet un procès d in­
tention à l’égard des enseignantes et 
enseignants du collégial, .le cite :

« Pour eux (enseignants et ensei­
gnantes), il ne s’agit nullement de 
préserver la qualité de I education, 
mais de maintenir à n’imjM)rtc quel 
prix des conditions d’emplois envia­
bles à bien des égards ».

D’abord, quand on prétend dénon­
cer les intentions cachées d’urt

groupe de personnes ou d’une person­
ne comme vous le faites dans votre 
communiqué, cela se nomme un 
sophisme et plus précisément un coup 
bas déguisé en raisonnement et, dans 
ce cas, un prwîès d’intention.

C’est ce qufe les élèves du collégial 
ont l’occasion d’apprendre dès leur 
première session au cours de philoso­
phie et rationalité. Soyez assurés que 
je me ferai un plaisir de leur en mon­
trer un exemple œneret...

Ensuite, je ne peux accepter de tel­
les attaques contre notre profession­
nalisme. Depuis trois ans, les en­
seignantes et enseignants du collegial 
tentent, par du perfectionnement, des 
rencontres et du travail personnel 
l'été et les fins de semaine, de se sou- 
tnettre a la réforme Hobillard, ensuite 
à la réforme (Jaron. C’est du temps

supplémentaire que nous effectuons 
bénévolement, en plus de celui que 
nous faisions déjà.

De plus, les exigences de la réforme 
forcent quotidiennement les profes- 
sei"*.4 à trouver tou­
tes sortes de stra­
tégies pédagogi­
ques qui permettent 
aux élèves du sec­
ondaire de mieux 
effectuer l’arrimage 
au collégial à cause 
d’un plan qui s’est 
enclenché à l'envers. C’est sur nous 
que p<»rte cette tâche avec en plus 
toute la pression que v«)us exercez 
pour que nous augmentions la réus­
site scolaire de rétablissement.

Nous qui sommes dans les classjîs 
savons très bien l'ampleur de la tâclf,*

Il n’est absolument pas 
question d'^epter des solu­
tions qui auront pour effet de 
diminuer le service à l’élève

à accomplir. Ceci étant dit sans déni­
grer le travail d'enseignament au se­
condaire.

Chacun fait ec qu'il peut avec les 
moyens qu’il a, n’est-cc pas? En tant 

qu’anciens ensei­
gnants, pourla plu­
part, seriez-vous 
prêts à vous taper la 
correction de 1.50 
copies d’une simple 
dictée en fin de se­
maine, juste pour 
constater les di­

mensions de la tâche à accomplir? Ce 
serait peut-être inléres.sant, cela vous 
rappellerait des souvenirs et vous 
jM'rmettrait sûrement de réfléx-hlr sur 
n»)s conditions <le travail « enviahh's ».

La lutte que nous menons pour des 
conditions acceptables est essen­

tielle, car la qualité de l’enseignement 
en dépend. Si le gouvernement aug­
mente le nombre de nos heures de 
cours, le nombre de nos préparations 
de cours, le nombre d’él^cs dans nos 
classes, nous aurons moins de temps 
pour faire de l’encadrement pour les 
élèves en difficultés, pour préparer 
nos cours, pour corriger les examens.

Nous avons déjà proposé au minis­
tre Garon des moyens pour réaliser 
des éc.on<*mie8, mais pour nous il 
n’est absolument pas question d’ac­
cepter des solutions qui auront 
comme effet de diminuer le service à 
l’élève, au contraire, et noua rav()ns 
prouvé en proposant de réserver une 
heure de disponibilité par semaine 
p(mr venir en aide spécifiquement 
aux élèves en difficultés d’apprentis-
sag<'.
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Plaidoyer en faveur du maintien du lien fédéral

Souplesse et adaptation, 
vertus du

fédéralisme canadien

Raymond Gameau
Ex-député à l'Assemblée natùrnale et a la 

Chambre des communes et ex-ministre des
Finances du Québec.

L’enjeu véritable de l'actuel débat ré­
férendaire est de savoir sous quel ré­
gime politique les Québécoises et les 
Québécois pourront le mieux se réali­
ser individuelle­
ment et collective­
ment; dans un régi­
me où le Québec de­
viendrait un État 
souverain ou dans 
un régime où le Qué­
bec poursuivrait son développement à 
l’intérieur du cadre fédéral canadien ’?

La réflexion que je vous propose au­
jourd’hui se situe dans un contexte 
bien différent de celui auquel le jeu 
partisan nous a habitués depuis un 
certain nombre de semaines. Plutôt 
que de dépeindre les conséquences 
néfastes de l’accession du Québec à la 
souveraineté, chose que d’autres 
avant moi ont fait, je voudrais me por­
ter à la défense du concept de fédéra­
lisme et présenter ici ce que je me ris­
que d’appeler les «vertus du fédéralis­
me canadien ».

Car il doit bien en avoir des vertus, ce 
fédéralisme, puisque c’est à l’intérieur 
de ce système que le Canada et le Qué­
bec ont pu se développer et prospérer, 
jusqu’à devenir l’une des sociétés les 
plus enviées de la planète.

LES VERTUS DU 
FÉDÉRALISME CANADIEN

Le défi que les peuples de toutes les 
époques ont eu à relever a été de 
concevoir un mode d’organisation qui 
permette à leurs citoyens de vivre et 
de se développer dans le respect de 
certaines valeurs fondamentales. Au 
nombre de ces valeurs figurent, dans 
une société moderne, celles de la paix, 
de la liberté, de la démocratie, de la to­
lérance, de Injustice, du bien-être éco­
nomique, de l’équité sociale, de la pro­
tection de l’environnement et, d’une 
façon plus générale, de l’épanouisse­
ment personnel.

La question que l’on doit se poser 
dans le cadre du débat actuel est donc 
de savoir si le régime fédéral canadien 
a permis aux Québécoises et aux Qué­
bécois de s’épanouir et de se réaliser 
pleinement dans te respect de ces va­
leurs fondamentales. Or, la réponse à 
cette question m’apparaît d’une clar­
té limpide: le régime fédéral canadien

constitue, pour tous les obser\’ateurs 
qui l’analysent avec un oeil objwtif un 
mode d’organisation qui a permis au 
Québw de maintenir un régime démo­
cratique sain et vivace, de générer une 
croissance éc'onomique à tout le moins 
égale et bien souvent supérieure à cei- 
ie des autres pays industrialisés, de 
mieux redistribuer les revenus entre 

les individus, de 
mieux partager ia 
richesse entre les 
régions, d’ancrer 
plus solidement les 
libertés individuel­
les, de protéger, pro­

mouvoir et épanouir la langue et la 
culture françaises et, peut-être par­
dessus tout, de faire en sorte que des 
gens de langues, de religions, de cul­
tures et d’origines ethniques dif­
férentes puissent cohabiter paci­
fiquement dans le respect d'au­
trui.

Bien peu de pays peuvent se tar­
guer d’avoir une aussi belle feuille 
de route que la nôtre, à tel point 
que le Canada, et le Québec, se 
présente aujourd’hui, à la face du 
monde, comme l’une des sociétés 
les plus riches économiquement, 
les plus justes socialement et les 
plus tolérantes humainement.

Sans doute aurait-il été possible 
de concevoir un mode d'organisa­
tion différent, qui aurait pu engen­
drer les mêmes résultats. Mais le 
fait est que c’est à l’intérieur du ré­
gime fédéral canadien, conçu il y a 
maintenant 128 ans par des gens 
animés d’un esprit de compromis, 
que nous avons pu créer ce pays.

De ce point de vue, on ne peut fai­
re autrement que de conclure que 
le Canada, et avec lui le Québec, cons­
titue, en bonne partie grâce au régime 
fédéral, une histoire à succès. Ce n’est 
donc pas sans raison que le Canada re­
présente un modèle pour bien dés peu­
ples à la recherche d’un mode d’orga­
nisation de leur propre société. On 
comprendra dans ce contexte que je ne 
vois aucune raison de briser un régime 
qui, somme toute, nous a bien servis.

UN FÉDÉRALISME EN 
ÉVOLUTION CONSTANTE

Une fois admises les vertus du régi­
me fédéral, doit-on conclure que celui- 
ci est voué à la stagnation éternelle, à 
l’immobilisme, à l’inertie, au « statu 
quo», pour reprendre une expression 
d’actualité, et qu’il aurait atteint une

queiconque phase de son développe­
ment d’où il ne p«turrait s’extirper et 
qui rempê<'herail de s’adapter aux in*- 
soins de notre scKÛété ?

Bien sûr que non. Car s’il y a une ver­
tu au régime fédéral canadien, c’est 
bien sa souplesse et sa capacité 
d’adaptation.

L’avantage peut-être le plus signifi­
catif du régime fédéral est qu’il offre 
un forum où des gens de langues et de 
cultures différentes, provenant de ré­
gions diverses et aux horizons politi­
ques variés, peuvent, en toute liberté 
et dans un esprit de compromis, discu­
ter et régler leurs différends dans le 
respect mutuel.

Puisque, dans le monde d’interdé­
pendance qui est le nôtre, nous som­
mes voués à discuter et à nous enten-

bien des peuples

LE SOLEIL JEAN VAL
Raymond Gameau

dre avec nos voisins, pourquoi ne pas 
le faire à l’intérieur d’un cadre émi­
nemment démocratique qui offre un 
climat de collaboration et de partage 
plutôt que de confrontation ?

En outre, dans un régime fédéral, 
l’appartenance ethnique ne constitue 
pas une valeur en soi, qui primerait 
sur les autres et viendrait teinter nos 
rapports politiques avec les autres 
peuples, mais une caractéristique qui 
vient enrichir l’ensemble de la société.
LES DÉFIS DU FÉDÉRALISME
Dans quelle direction le fédéralisme 

canadien doit-il évoluer pour relever 
avec succès les défis des temps mo­
dernes? On sait que nos sociétés tra­
versent actuellement une période de

mutatûm profonde. Cette inutatnm 
n»>us fait assister à l’émergence simul- 
tam*e de deux courants opp<tsés. soit, 
d'une part, une plus grande ouverture 
sur le monde et, d’autre part, un ren­
forcement des structures régionales. 
Assez paradoxalement, c’est comme 
si, à mesure que les frontières écono­
miques se dissipaient, les peuples se 
retournaient sur 
eux-mêmes de 
crainte de perdre — 
leurs acquis et leur 
identité, bien que 
pour fonctûmner ef­
ficacement. l’inté­
gration économique exige l’intégra­
tion politique.

Or, à mon avis, le régime fédéral ca­
nadien constitue un système idéal 

pour concilier ces deux tendan­
ces et pour canaliser positivE»- 
ment ces forces contradictoires. 
Mais pour ce faire, il faudra y ap­
porter un certain nombre d’ajus­
tements, lesquels devraient s’ar­
ticuler autour des trois a.\e,s sui­
vants:
■ L’internationalisation des 
échanges commande en tout pre­
mier lieu que les gouvernements 
coordonnent et harmonisent 
mieux leurs politiques, et ce, dans 
tous les domaines qui exercent 
une influence sur la circulation 
des personnes, des biens, des ser­
vices et des capitaux. Or, l’une des 
carences du fédéralisme cana­
dien est, justement, l’absence 
d’un forum de coordination for­
mel entre les gouvernements fé­
déral et provinciaux.
Ce forum pourrait par exemple 
devenir le lieu où se coordonnent 

les politiques budgétaires et fiscales, 
où s’harmonisent les politiques écono­
miques, où s’établissent les normes en 
matière sociale et environnementale 
et où se négocient les ententes com­
merciales.
■ L’internationalisation s’accompa­
gne aussi d’un mouvement de décen­
tralisation des décisions économi­
ques. Dans les économies modernes, 
l’efficacité économique passe donc 
par une dévolution de pouvoirs au pro­
fit des centres de décision les plus 
près des citoyens.

Or, au Canada, les gouvernements 
provinciaux sont les mieux plac*és pour 
gérer les programmes susceptibles de 
favoriser aujourd’hui la compétitivité, 
comme l’éducation, la formation, la

Le Canada, 
un modèle pour
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santé et l’adaptation aux nouvelles 
technologies, puisqu’ils sont les plus 
prt's des citoyens et des entrt'prises.

Et c’est à eux aussi que les Pères de 
la Confédération ont sagement attri­
bué les responsabilités constitution­
nelles en ces matières. 11 faudrait donc 
laisser les provinces agir aussi libre­
ment que possible dans ces domaines 

de compétence, su­
jet au respect des

— ententes d'harmoni­
sation, sans empiè-

— tement de deux or­
dres de gouverne­
ment.

■ Enfin, le changement probablement 
le plus important à apporter à notre 
régime touche la protection de la lan­
gue et de la culture françaises. En ef­
fet, pt)ur que le Québec se sente par­
faitement à l’aise au sein de la fédéra­
tion canadienne, les Canadiens doi­
vent comprendre que les francopho­
nes du Québec n’accepteront jamais 
que le sort de leur identité dépende de 
qui que ce .soit d’autres que d’eux-mê- 
mes. Cette assurance ne sera obtenue 
que par une reconnaissance, constitu­
tionnelle ou de facto, du caractère dis­
tinct du Québec.

CONCLUSION
En réfléchissant ainsi aux pays et 

aux régions du monde qui ont choisi le 
fédéralisme comme mode d’organisa­
tion de leurs sociétés, je ne peux 
m’empêcher de penser qu’il serait 
malheureux, pour ne pas dire qu’il se­
rait un malheur, de voir l’expérience 
canadienne échouer.

S’il fallait que nous démontrions aux 
nations du monde qu’il n’est pas possi­
ble pour des gens de langues et de cul­
tures différentes de cohabiter harmo­
nieusement au sein d’un même pays, 
qu’en serait-t-il de l’avenir de notre pla­
nète qui cherche une façon de faire co­
habiter des centaines de nations aux 
langues et aux cultures différentes ?

En ce sens, le Canada est un micro­
cosme de notre planète. Faisons en 
sorte que l’esprit de tolérance l’em­
porte sur celui de la division. Ce n’est 
pas dramatiser que de dire que le 
monde nous regarde.

Finalement, au cours de cette cam­
pagne référendaire, malgré que bien 
des exagérations ont été véhicules de 
part et d’autre, il y a une chose dont je 
demeure absolument convaicu: on ne 
peut pas bri.ser un pays sans qu’il y ait 
de conséquences pour la population.

Au peuple 
qui m’a vu naître
Je trouve stupide que des gens ne soient pas en 
accord simplement parce qu’à la base, notre 
langue, n’est pas la même. C’est de l’intoléran­
ce ; c’est une forme de racisme.
Depuis nos tout débuts, il y a eu des mésenten­
tes. Pi'rsonnellement, j’adore les deux langues 
officielles de mon pays. J’aimerais que tous les 
gens s’entendent et qu’on en vienne à former un 
seul et même État, où tous seraient égaux.
Mais, le malaise vient de loin. Chaque habitant 
de notre pays, d’après sa langue maternelle et 
sa situation géographique, a appris à vivre se­
lon une culture qui lui est propre, i^glophones 
et francophones n’ont pas et n’ont jamais eu la 
même vision des cho.ses. C’est dommagi*.
Il faudrait pourtant un trop grand nombre 
d’années pour en arriver à ce que nous puis­
sions tous penser de la même manière. Cepen­
dant, à ce moment-là. serions-nous encore les 
dignes représentants d’une langue qui déjà, 
peu à peu, disparaît ? La loi de la majorité au­
ra toujours raison des plus petits, qu’on le 
veuille ou non.
S’il ne m’est pas possible de vivre en harmonie 
avec mes voisins, je préfère les quitter. Sans 
guerre. U tête haute. U‘ coeur rayonnant. Plei­
ne de rêves pour l’avenir. Ce ne sera pas à un

frère ennemi que je dirai au revoir, mais plutôt à 
une partie de ma vie qui perd peu à peu sa rai­
son d’être. C’est un grand détachement à faire, 
même s’il restera toujours un certain vide au 
coeur.
Ce ne sera pas en pleurant sur mon passé que 
je ferai le grand saut, mais en jetant un regard 
plein d’espoir vers l’avenir. Vers de nouveaux 
rêves, de nouveaux horizons à découvrir. Je 
suis consciente de l’importance du choix qui 
s’offre à moi, et c’est un choix qui peut paraître 
difficile. Mais, il faut être prêt à vivre un cer­
tain déchirement si on désire être mieux avec 
soi-même.
Oui, je suivrai mon coeur. Je quitterai ce pays 
que j’ai bâti au fil des ans s’il ne m’attend plus. 
Car si je ne peux vivre avec la certitude d’être 
respectée dans tout mon être, s’il m’est impossi­
ble de croire que jusqu’à la fin du monde on me 
permettra non seulement de con,scrver ma lan­
gue, mais aussi ma culture et mon indépendan­
ce, alors je préfère faire un grand pas vers 
l’avant.
Couper les ponts et m’assurer un avenir avec 
des gens qui me ressemblent. Vivre dans un mi­
lieu où tous seront acceptés, sans discrimina­
tion de langue, de couleur, d’ethnie et de reli­
gion. Me rapprocher davanttige de mon idéal. 
Dans un pays qui me ressemble. Notre pays. 
Celui que nous aurons construit par nous- 
mêmes.

ES LECTEURS

Nous avons une vie à bâtir. 11 est temps de mon­
trer à ceux qui nous entourent qui nous sommes 
réellement. Pour ce faire, il nous faut agir main­
tenant. Après quoi il sera trop tard pour revenir 
en arrière. Trop tard pour avoir des regrets. 
Trop tard pour se dire que la porte d'entrée 
pour l'avenir ne commençait que par un seul 
mot: oui...
Peut-être la répon.sc est-elle prévisible. Peut- 
être sera-t-elle différente de celle qui représen­
te mes espoirs. Ainsi, si tel est le cas, je pourrai 
au moins me dire que j’aurai agi comme mon 
coeur me l’inspirait. Et j’en serai fière.
Julie Aubé 
Chamy

Questions sans réponses
(Lettre à M. Jacques Parizeau, premier mi­
ll istre)
À ce stade-ci de la cause souverainiste, les stra­
tégies changent. L’argent coule dans la rivière 
des mots. M. Lucien Bouchard tend .sa perche... 
I\)ur ne pas se faire dire, après le 30 octobre : 
«C’est vous qui l’avez votée, la souveraineté, 
vous n’avez rien à dire ». Nous aimerions avoir 
réponses à des questions essentielles.
— Comment seront dépensés les 29 milliards S 
récupérés des impôts fédéraux ? Comment rem­
bourser notre part de la dette fédérale, environ

120 milliards $, sans hypothéquer le développe­
ment économique et l’avenir de nos enfants ?
— Continuera-t-on à prélever 800 $/mois sur le 
chèque du travailleur moyen ?
— Les abris fiscaux seront-ils maintenus pour 
les haut .salariés, seulement ?
— Les chômeurs attendront-ils six semaines 
pour toucher leur premier chèque ?
— La culture française : la racine des mots (la­
tin et grec) sera-t-elle toujours réservée à la mi­
norité ?
— Le système scolaire sera-t-il adapté aux réa­
lités socio-économiques ?
— Récupérera-t-on les ressources humaines 
parmi les exclus du système, sans les faire pas­
ser d’un programme à un autre, qui n’ont que 
530S/mois pour remplir leurs obligations ?
— Certains jeunes devront-ils continuer à voler 
et à passer la drogue pour un «boss » qui empo­
che l’argent sur leur dos ?
Nous sommes trop habitués aux mots criards 
des leaders qui n’ont jamais, depuis plus de 30 
ans, fait autre chose que de jouer au ping-pong 
constitutionnel et nous garder dans l’ignorance 
sur notre avenir et nos droits.
Si vous ne pouvez révéler le contenu de votre 
plan d’action du lendemain souverainiste et 
nous signer des promesses pour un mieux être 
collectif, je voterai NON.
Suzanne Cozes 
Saint-Patrice-de-Beaurirage

En plus de ne pas 
ressembler aux autres 
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CROATIE

Menaces prises au 
sérieux

L
a Croatie «pri'nd très au sé­
rieux» la re\'endication par l’or­
ganisation intégriste égyptien­
ne, la Jainaa Islaniiya. d’un attentat 

ayant fait un mort et 29 blessés ven­
dredi en Croatie et ses menaees d’en 
commettre d'autres, a-t-on appris hier 
auprès de l’ambassade de Croatie au 
Caire. L’organisation intégi-iste, qui 
accuse Zagrt*b de détenir son porte- 
parole Tklaat R)uad Qassem depuis le 
12 septembre, avait menacé de com­
mettre d’autres attentats c*ontre des 
intérêts croates dans le pays ou à l’é­
tranger tant que son dirigeant ne 
serait pas libéré. (AFP)

ministrt‘ de l’Intérieur, .M. Émile Cons­
tant Bombet. Selon le ministre, le taux 
de participation à l’élection présiden­
tielle d’hier se situe aux en\irons de 
92%. Selon certaines source's, des inci­
dents auraient fait deux morts. (AF’P)

INDE

La santé des otages

ARABIE SAOUDITE

Criminel identifié

CÔTE D’IVOIRE

Bédié en tête

L
e président sortant, Henri Ko- 
nan Bédié, arrive largement en 
tête de l’élection présidentielle 
ivoirienne sur la base de résultats par­

tiels, a annoncé hier soir à Abidjan le

Les autorités saoudiennes au­
raient identifié l’auteur de l’at­
tentat à la bombt* qui a fait sept 
morts et une centaine de blessés ven- 

drt'di dans une mosquée de la région 
de Bichah, a-t-on appris samedi de 
sources proches du gouverneur local. 
Trente-six des blessés étaient toujours 
hospitalisés samedi. Les morts sont 
quatre Saoudiens, deux Indiens et un 
Egyptien. «Le criminel est originaire 
de Bichah», ont précisé les autorités. 
Selon elles, il s’agit d’un Saoudien du 
nom de Abdoullaih Ibn Moahammad 
Ibn Sa’ad al Amri. U serait âgé d’une 
cinquantaine d’années. Il est active­
ment recherché. Toujours de même 
source, on précise que l’auteur pré­
sumé de l’attentat était en conflit à pro­
pos de terres avec des personnes 
présentes dans la mosquée. (Reuter)

Les quatre otagt's occidentaux, 
détenus par un groupe sépara­
tiste musulman, paraissaient 
fatigués mais apparemment en bonne 

santé à l’exception de l’Américain 
Donald Hutchings qui boitait, souffrant 
du pied, ont déclaré à l’AFT des villa­
geois qui les ont vus il y a une semaine. 
Selon les habitants de l.adru, à 90 km 
au sud de Srinagar, où les otages et 
leurs ravisseurs du groupe Al-Ru’an 
ont été aperçus, les Britanniques I^aul 
Wells et Ktith Mangan et l’Allemand 
Dirk Hasert semblaient en bonne santé 
mais l’Américain avait le pied gauche 
bandé. L’armée a déclenché une opéra­
tion de recherche à I.adru et dans les 
villages environnants et au moins trois 
suspects ont été interrogés, selon des 
sources militaires. Le groupe Al F^an 
a enlevé le 4 juillet les Britanniques 
Paul Wells et Keith Mangan ainsi que 
l’Américain IX)nald Hutchings. Quatre 
jours plus tard, il capturait un touriste 
allemand, Dirk Hasert, ainsi qu’un 
Norvégien, Hans-Christian Ostro, dont 
le corps décapité a été retrouvé en 
août. Les ravisseurs réclament la libé­
ration de 15 séparatistes. (AFP)

PORTUGAL

Un avion explose

JAPON

Maintien de troupes

Les États-Unis veulent maintenir 
leurs forces militaires sur l’île 
japonaise d’Okinawa, malgré 
les manifestations de mécontentement 

que cette présence suscite au Japon, a 
annoncé hier à Washington le secré­
taire américain à la Défense, William 
Perry. Environ (îOtMM) personnes ont 
manifesté samtxli (photo) à Okinawa 
pour réclamer le retrait des troupes 
américaines. Les habitants de l’île se 
sont mobilisés après le viol le mois 
dernier d’une adolescente de 12 ans, 
dont un soldat américain est soupçon­
né d’être l’auteur. (AFT)

Un avion Transal de l’armée al­
lemande a explosé et s’est abi- 
mé en mer peu après son dé­
collage des Açores hier, entraînant pro­

bablement la mort de ses sept occu­
pants, a annoncé la marine portugaise. 
L’agenc'e portugaise Lusa avait aupa- 
rant rapporté que neuf pt'rsonnes se 
trouvaient à boiM. L’appareil a explosé 
peu après le décollage et il n’y a proba­
blement aucun survivant, a précisé un 
portt'-parole de la marine. Un seul 
cadavre a été retrouvé. L’appareil 
effectuait un vol de routine entre l’Al­
lemagne et le Canada et s’était posé 
aux Açores pour faire le plein. (AFP)

NICARAGUA

Femmes au pouvoir

Julia Mena, 45 ans, a été désignée 
hier à la vice-présidence de la 
République par le parlement du 
Nicaragua, où une autre femme, 

Violeta Chamorro, assume la prési­
dence depuis 1990. Mme Mena rem­
place Virgilio Godoy. (AFT)
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SOUTIENS-GORGE ET SOUS-VlrEMENTS DE MAINTIEN 

WONDERBRA"", PUYTEX*» ET DAISYFRESH*''’
RABAIS 40*/e* À L'ACHAT DE 3 
RABAIS 30*/o* À L'ACHAT DE 2
RABAIS 20% A L'ACHAT DE 1
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